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 Les membres du Groupe d’experts sur la République centrafricaine reconduit 

dans son mandat par la résolution 2196 (2015), ont l ’honneur de transmettre ci-

joint, conformément au paragraphe 17 c) de la résolution 2196 (2015), le rapport 

final sur ses travaux. 

 Présenté au Comité du Conseil de sécurité créé par la résolution 2127 (2013) 

le 6 novembre 2015, celui-ci l’a examiné le 20 novembre. 

 Le Groupe d’experts serait reconnaissant au Président de bien vouloir porter le 

texte de la présente lettre et du rapport à l’attention des membres du Conseil de 

sécurité et le faire distribuer comme document du Conseil.  

 

 Le Coordonnateur du Groupe d’experts 

sur la République centrafricaine 

reconduit dans son mandat 

par la résolution 2196 (2015) 

du Conseil de sécurité 

(Signé) Aurélien Llorca 

(Signé) Mélanie De Groof 

Experte 

(Signé) Paul-Simon Handy 

Expert 

(Signé) Ruben de Koning 

Expert 

(Signé) Carolina Reyes Aragon 

Experte 

 

 

  

 * Nouveau tirage pour raisons techniques (29 décembre 2015). 
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  Rapport final du Groupe d’experts sur la République 

centrafricaine reconduit dans son mandat 

par la résolution 2196 (2015) du Conseil de sécurité 
 

 

 

 Résumé 

 Deux ans après que le Conseil de sécurité a adopté sa résolution 2127  (2013) le 

5 décembre 2013, lointaines demeurent toutes perspectives de paix et de sécurité en 

République centrafricaine (RCA), une nouvelle vague de violence provoquée par des 

groupes armés fin septembre étant venue briser net l ’élan suscité en mai 2015 par le 

Forum de réconciliation nationale de Bangui.  

 Motif pris également de cette recrudescence de la violence dans  Bangui depuis 

le 26 septembre, des groupes de l’ex-Séléka feront mouvement vers le sud en 

direction de la capitale, comme en mars 2013. Cette fois-ci, les forces internationales 

réussiront à stopper leur progression à Sibut, localité située rien qu’à 188 kilomètres 

au nord-est de Bangui. Toutefois, le fait que des éléments armés de l’ex-Séléka 

puissent se déplacer en toute liberté dans des zones où sont déployées les forces 

internationales et que leurs chefs puissent aller et venir sans entrave entre la RCA, le 

Soudan et le Tchad, dit assez que la force de maintien de la paix présente dans le 

pays souffre de limites et combien les États voisins sont impuissants ou peu attentifs 

à surveiller leurs frontières et à mettre en œuvre les résolutions et sanctions du 

Conseil de sécurité. 

 Cette nouvelle flambée de violence est également venue mettre un coup d ’arrêt 

au processus politique qui avait accouché d’un projet de nouvelle constitution et 

d’une nouvelle loi électorale. Les élections étaient censées venir officiellement clore 

la deuxième période de transition en 2015, mais les factions radicales ex-Séléka de 

Nourredine Adam et les groupes antibalaka proches de l’ancien Président François 

Bozizé, alliés de circonstance, exigent maintenant une troisième transition.  

 L’exigence de prolongation de la période de transition sera avancée pour la 

première fois début 2015 lors de pourparlers de paix parallèles organisés à Nairobi 

sans l’aval des autorités de transition de la République centrafricaine. Ont pris part à 

ces pourparlers Nourredine Adam et François Bozizé, tous deux sous le coup de 

sanctions, qui se sont rendus sur place en violation de l ’interdiction de voyager dont 

ils sont l’objet, accompagnés des membres de leur premier cercle et des 

commandants des principaux groupes armés. Menés sous les auspices de Denis 

Sassou Nguesso, Président du Congo en sa qualité de médiateur international, avec le 

concours de la présidence du Kenya, les pourparlers de Nairobi, qui auront 

pleinement occupé les principales parties au conflit pendant quatre mois sans 

dégager la moindre solution d’ensemble, finiront par faire capoter l’accord de 

désarmement, démobilisation, rapatriement et réintégration issu du Forum de Bangui.  

 La majeure partie du pays échappant à l’autorité de l’État, des membres des 

forces de sécurité et de l’armée tchadiennes agissant isolément se sont illégalement 
introduits en territoire centrafricain où ils commettront des violations des droits de 
l’homme sur la personne de Centrafricains. En outre, le Soudan ne surveillant pas ses 
frontières, l’Armée de résistance du Seigneur, née en Ouganda, a pu trouver 
sanctuaire dans l’enclave de Kafia Kingi, zone que se disputent le Soudan et le 
Soudan du Sud, ne pouvant ainsi être inquiétée par la Force régionale d ’intervention 

de l’Union africaine. C’est de ce sanctuaire que Joseph Kony et son premier cercle 
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dirigent les opérations de pillage et de braconnage auxquelles le dernier carré de 
chefs qui lui sont restés fidèles se livrent en RCA et jusqu’au nord de la République 
démocratique du Congo, d’où ils ramènent ivoire, or et diamants, toutes activités 
auxquelles se livrent également des braconniers soudanais, et ce, parfois en 

concurrence avec l’Armée de résistance du Seigneur. 

 Dans l’ouest de la RCA, la menace contre la sécurité vient principalement du 

Front démocratique du peuple centrafricain (FDPC), dirigé par Martin Koumtamadji, 

alias Abdoullaye Miskine, dont les attaques meurtrières le long du principal axe 

d’approvisionnement de Bangui depuis le Cameroun viennent paralyser l ’économie 

du pays. Élargi de Yaoundé en novembre 2014 en échange de la libération d ’otages 

retenus par le FDPC, Miskine vit maintenant en liberté à Brazzaville tandis que son 

groupe retient toujours 16 citoyens camerounais pris en otage en mars 2015.  

 Partout dans le pays, les groupes armés continuent de se financer grâce au 

commerce de ressources naturelles. Prélèvement d’impôts et taxes, dispositifs de 

sécurité et administration parallèles sont monnaie courante dans les zones contrôlées 

par l’ex-Séléka. L’Union pour la paix en Centrafrique (UPC) du « Général »Ali 

Darrassa Mahamat profite largement de la production d’or autour de Bambari et du 

commerce du café avec le Soudan. De même, le Front populaire pour la renaissance 

de la Centrafrique (FPRC) de Nourredine Adam prélève des taxes sur le commerce 

de bétail à Kabo et Kaga Bandoro, ainsi que sur le commerce de diamant à Ndélé, 

Bria et Sam-Ouandja. 

 Les comptoirs d’achat de diamants n’ont rien fait pour réduire le risque de 

financer les groupes de l’ex-Séléka. Outre le Bureau d’achat de diamant en 

Centrafrique/Kardiam (Badica), inscrit sur la liste des sanctions le 20 août, la Société 

centrafricaine du diamant (Sodiam) et Sud Azur ont acheté des diamants provenant 

de Bria et de Sam-Ouandja, enfreignant également ainsi le régime des sanctions. 

 Non seulement prélèvent-ils des taxes sur et pratiquent-ils un racket sur les 

échanges de denrées agricoles et de marchandises diverses, mais les groupes 

antibalaka attaquent également les convois humanitaires, les forces internationales et 

les autorités de transition, le long des principales voies d ’accès à Bangui et du PK12, 

principal point d’entrée dans la capitale. Ils contrôlent également pour l ’essentiel la 

rive centrafricaine de l’Oubangui de la frontière avec la République démocratique du 

Congo, prélevant taxes et impôts sur les bateaux et les activités de pêche.  

 Les éléments antibalaka continuent de sévir sur quelques sites de diamants du 

sud-ouest du pays, s’étant également procuré des licences d’extraction. Encore que 

leur présence ne soit pas incontournable dans la « zone verte » envisagée – et c’est là 

l’une des conditions mises à la reprise des exportations dans le cadre du Processus de 

Kimberley – tous achats sur ces sites et auprès de ces personnes violeraient le régime 

des sanctions. 

 Les saisies d’armes opérées récemment témoignent de l’existence d’un trafic 

régional, notamment en provenance des pays voisins. Le trafic transfrontalier avec le 

Cameroun représente toujours l’une des principales sources d’approvisionnement en 

munitions de chasse en République centrafricaine.  
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 Dans le pays, la circulation d’armes est importante, le mauvais stockage et la 

gestion défaillante des arsenaux venant expliquer essentiellement les détournements 

et trafics. L’attaque perpétrée le 27 septembre par des éléments antibalaka contre le 

quartier général de la gendarmerie, et celles dont sont régulièrement la cible des 

postes de police et de gendarmerie disent combien il importe de sécuriser les 

arsenaux.  
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  Contexte général 
 

 

1. Travaillant chacun de son pays, les membres du Groupe d’experts ont 

cependant séjourné quasiment en permanence en RCA tout au long de la phase 

d’enquête de leur mandat, (avril-octobre 2015). Ils se sont rendus par voie terrestre 

ou aérienne dans 14 des 16 préfectures du pays.  

2. Le Groupe d’experts a effectué trois voyages dans la région, dont deux par la 

route de la RCA au Cameroun (Batouri, Bertoua, Douala, Garoua Boulai, Kenzou et 

Yaoundé) et a séjourné deux fois à Luanda (Angola) et une fois à Kinshasa 

[République démocratique du Congo (RDC)]. 

3. En application du paragraphe 17 c) et d) de la résolution 2196 (2015), le 

Groupe d’experts a saisi la Présidente du Comité du Conseil de sécurité créé par la 

résolution 2127 (2013) de son programme de travail le 31 mars, d’un rapport 

provisoire le 19 mai et de son bilan d’étape le 29 juillet 2015. Les membres et la 

Présidente du Comité ont séjourné en République centrafricaine en août 2015. 

 

 

  Méthodologie  
 

 

4. Le Groupe d’experts entend se conformer aux normes recommandées par le 

Groupe de travail informel du Conseil de sécurité sur les questions générales 

relatives aux sanctions dans son rapport de décembre 2006 (S/2006/997, annexe).  

5. Tout en se voulant aussi transparent que possible, le Groupe se gardera de 

révéler ses sources dès lors que, ce faisant, il risquerait d ’exposer de telles sources 

ou telles ou telles autres personnes à des risques inacceptables pour leur sécurité. 

6. Par souci d’équité, le Groupe s’efforcera, s’il y a lieu et si possible, de porter 

tous renseignements résultant de tout rapport à la connaissance de quiconque 

pourrait être appelé à répondre d’actes ou agissements incriminés, pour examen, 

observations et réfutation dans un délai bien déterminé.  

7. Suivant en cela les prescriptions des résolutions de l’Assemblée générale sur 

le contrôle et la limitation de la longueur des documents, en particulier les 

résolutions 52/214, 53/208 et 59/265, le Groupe d’experts a décidé de joindre 

certaines études de cas et une partie de ses conclusions en annexe au présent 

rapport, un chapitre consacré aux questions humanitaires en constituant ainsi 

l’annexe 7, l’annexe 8 étant consacrée aux activités d’information et de coopération 

avec les parties prenantes et les organisations intéressées, l ’annexe 9 l’étant pour 

l’essentiel aux notes de bas de page.  

 

 

http://undocs.org/fr/S/2006/997
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 I. Région de Bangui1  
 

 

 A. Recrudescence de la violence dans Bangui 
 

 

8. Du 26 septembre au 16 octobre 2015, Bangui a été le théâtre de la dernière 

flambée de violence dans le pays, près d’un an après l’épisode précédent  

(8-17 octobre 2014)
2
.  

9.  On a dénombré pendant cette flambée de violence 79 morts parmi les civils et 

512 blessés, ainsi que 20 attaques contre les locaux et le personnel des Nations 

Unies et 19 contre des maisons d’accueil et des bureaux d’organisations non 

gouvernementales internationales et locales
3
.  

10. En outre, au 16 octobre, les actes de violence ont provoqué le déplacement de 

17 090 personnes et poussé 2 894 personnes à traverser l ’Oubangui pour se réfugier 

à Zongo en RDC. 

11. Le 28 septembre, 677 détenus se sont évadés de la prison de Ngaragba de 

Bangui
4
, malgré la présence de forces de la Mission multidimensionnelle intégrée 

des Nations Unies pour la stabilisation en République centrafricaine (MINUSCA), 

203 de ces évadés étant, selon les estimations, des éléments antibalaka
5
.  

12. Environ 80 personnes détenues à Bouar
6
 et à Sibut seront également libérées 

par des éléments antibalaka qui ont attaqué des quartiers pénitentiaires non 

protégés. Des chefs militaires, qui ont pour la plupart regagné leurs zones 

d’opérations, n’ont toujours pas été appréhendés. Seul le « Général Andilo », 

élément antibalaka se trouve actuellement emprisonné au Camp de Roux de 

Bangui
7
. 

13. Pour le compte rendu détaillé des événements survenus à Bangui en septembre 

et octobre, on se reportera à l’annexe 1.1. 

 

 

 B. Menaces contre la transition politique 
 

 

14. Le Groupe d’experts estime qu’ en installant la violence dans Bangui et Sibut 

du 6 au 11 octobre 2015 on a voulu saboter la transition et retarder encore la tenue 

d’élections
8
 qui, aux yeux des saboteurs, viendraient par-dessus tout les contrarier 

dans le dessein qu’ils ont de s’emparer du pouvoir par la force ou à la faveur d’un 

__________________ 

 
1
 Voir la carte reproduite à l’annexe 1. 

 
2
 Voir l’annexe 9.1 pour des précisions. 

 
3
  Voir l’annexe 9.2 pour des précisions. 

 
4
 Le Groupe d’experts a obtenu trois chiffres contradictoires : 677 selon les autorités judiciaires 

centrafricaines (courriel du 19 octobre 2015), 689 selon le Département des opérations de 

maintien de la paix et 686 selon la MINUSCA. La Mission a précisé qu’elle ne disposait pas de 

liste détaillée des détenus. 

 
5
 La liste des éléments antibalaka détenus dans la prison, fournie par Maxime Mokom, est 

conservée dans les archives de l’ONU. 

 
6
 Selon un rapport confidentiel du 1

er
 octobre 2015, 19 détenus antibalaka se sont échappés durant 

l’attaque de la prison, le 29 septembre. 

 
7
  Rodrigue Ngaïbona est mentionné dans le rapport d’activité et le rapport final du Groupe 

d’experts pour 2014 (S/2014/452 et S/2014/762). 

 
8
  Rencontres avec les acteurs politiques à Bangui entre le 15 et le 26 septembre 2015, notamment 

avec les candidats aux élections et les opposants aux élections.  

http://undocs.org/fr/S/2014/452
http://undocs.org/fr/S/2014/762
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nouveau règlement de paix débordant le cadre mis en place par la communauté 

internationale
9
, ce qui dit assez qu’au fond, la crise dans le pays est d’ordre 

politique
10

. 

15. Le processus politique de réconciliation nationale avait pris un nouvel élan 

depuis le Forum de réconciliation de Bangui du 11 mai. C’est ainsi que l’opération 

d’inscriptions sur les listes électorales s’amorcera le 26 juin
11

 et que seront adoptées 

une nouvelle loi électorale et un projet de constitution venant baliser le terrain dans 

la perspective des élections générales devant se tenir avant fin 2015, qui devraient 

officiellement clore la transition. 

16. De l’avis du Groupe d’experts certains choix politiques majeurs des 

institutions de la transition
12

 mal vécus par la majeure partie de l’élite politique de 

Bangui auront indirectement contribué à la détérioration de l ’état de sécurité, qui 

conduira à l’explosion le 26 septembre 2015. On citera notamment le fait  que le 

Gouvernement de transition ait décidé de tenir à l’écart des éléments des groupes 

armés jugés radicaux; le fait qu’un chef antibalaka ait été nommé Ministre; le fait 

par le Conseil national de transition d’avoir arrêté des paramètres électoraux 

venus
13

, de fait, mettre sur la touche nombre d’acteurs politiques. Les institutions de 

la transition se sont trouvées dans l’obligation de prendre ces décisions devant les 

tergiversations de la communauté internationale en général et des forces 

internationales en particulier s’agissant d’arrêter la stratégie indiquée face aux 

groupes armés. 

 

  Dangereuse stratégie de tri sur le volet  
 

17. Durant et après le Forum de Bangui, le Groupe d’experts a pu constater ceci 

que le Gouvernement de transition entreprenait de trier sur le volet les représentants 

des groupes armés en qui il voyait de commodes partenaires de négociations 

politiques. Cette stratégie politique le conduira à privilégier le Rassemblement 

patriotique pour le renouveau de la Centrafrique (RPRC) de Djono Ahaba au 

détriment d’autres factions de l’ex-Séléka, dont le FPRC de Nourredine Adam et 

l’UPC du « Général » Ali Darrassa Mahamat
14

.  

18. S’agissant des groupes antibalaka, fidèle à cette stratégie, le Gouvernement de 

transition réhabilitera petit à petit Patrice-Edouard Ngaissona, qui sera réélu 

Président de la Fédération nationale de football et nommera Sébastien Wénézoui, 

chef du fief antibalaka du quartier de Boeing de Bangui
15

, Ministre de 

l’environnement et du développement durable, écartant quant à eux leurs rivaux 

Maxime Mokom et Joachim Kokaté
16

. 

__________________ 

 
9
 Voir l’annexe 9.3 pour des précisions. 

 
10

 Voir l’annexe 9.4 pour des précisions. 

 
11

 Selon un rapport de la MINUSCA, 1 895 252 électeurs étaient inscrits, soit 90,4 % de la 

population, un chiffre sans précédent dans le pays.  

 
12

 Voir l’annexe 9.5 pour des précisions. 

 
13

 Voir l’annexe 9.6 pour des précisions. 

 
14

 Voir l’annexe 9.7 pour des précisions.  

 
15

 Au paragraphe 75 de son rapport final pour 2014 (S/2014/762), le Groupe d’experts a conclu 

que la majorité des attaques inspirées par des motifs religieux contre le quartier musulman de 

Bangui avaient été commises à partir du quartier de Boeing; voir la photographie de Wénézoui, 

à Boeing, dans l’annexe 1.2. 

 
16

 Voir l’annexe 9.8 pour des précisions. 

http://undocs.org/fr/S/2014/762
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19. Diamétralement à l’opposé du Gouvernement de transition qui aura décidé 

d’isoler les éléments radicaux qui seraient à l’origine de la crise, le médiateur 

international se donnera pour stratégie de rétablir ces derniers dans leur légitimité, 

ce qui leur donnera des raisons d’exiger une troisième transition et le report des 

élections
17

. Il sera ainsi largement critiqué par la communauté internationale pour 

les avoir notamment aidés à violer l’interdiction de voyager dont ils font l’objet 

(voir annexe 6), ce qui conduira le Président du Conseil de sécurité à rappeler dans 

sa déclaration du 18 décembre 2014 combien il importe que les États Membres 

appliquent les sanctions imposées par le Conseil (S/PRST/2014/28).  

20. Le Groupe d’experts considère que le manque de coordination entre le 

médiateur international et le Gouvernement de transition a fait le jeu des saboteurs 

de l’un et l’autre camps. 

21. Le Groupe d’experts a également pu constater que les uns et les autres 

n’étaient pas sur la même longueur d’onde quant à savoir comment faire face aux 

éléments radicaux des groupes armés en ceci que des représentants de la 

MINUSCA
18

 et l’Ambassadeur Adolphe Nahayo
19

, membre du Groupe des huit 

partenaires pour la République centrafricaine, issu de la Communauté économique 

des États de l’Afrique centrale (CEEAC), ont rencontré discrètement Nourredine 

Adam à Kaga Bandoro en octobre.  

22. Ce traitement de faveur réservé à une personne sous le coup de sanctions du 

Conseil de sécurité et dont les forces se sont violemment accrochées avec les 

troupes internationales les 10 et 11 octobre est de nature à venir conforter l ’intéressé 

dans la conviction qu’il a d’être faiseur de roi
20

. 

23. En outre, le Groupe d’experts est d’avis que nommer des chefs des groupes 

armés membres du Gouvernement de transition c’est les conforter dans l’idée qu’ils 

jouissent de l’impunité, sans contribuer véritablement à faire reculer la violence.  

 

  Rapprochement du Front populaire pour la renaissance de la Centrafrique 

et de la faction antibalaka de Maxime Mokom 
 

24. La stratégie du Gouvernement de transition aura pour résultat de radicaliser 

encore le FPRC et la faction antibalaka de Mokom, parties l ’un et l’autre aux 

négociations de Nairobi. Les autorités kényanes et le médiateur international ont 

organisé à cette occasion le voyage à Nairobi d’Adam et de Bozizé, l’un et l’autre 

sous le coup de sanctions, notamment en mettant à leur disposition des appareils, et 

ce en violation du paragraphe 30 de la résolution 2134 (2014) et du paragraphe 4 de 

la résolution 2196 (2015)
21

. Depuis la signature de l’Accord de Nairobi, le FPRC et 

__________________ 

 
17

 Il convient de noter que l’initiative du médiateur international n’a pas été menée en 

coordination avec l’ONU, ni avec la Communauté économique des États de l’Afrique centrale 

ou l’Union africaine. Voir l’annexe 1.3. 

 
18 

Voir l’annexe 9.9 pour des précisions. 

 
19

 Voir l’annexe 9.10 pour des précisions. 

 
20

 Pour pouvoir le rencontrer à Nairobi, le médiateur international a accordé un traitement de 

faveur à Adam : avec l’appui de la MINUSCA, il l’a fait venir par avion à Brazzaville et Nairobi 

sur des vols spécialement affrétés par la présidence du Congo. 

 
21

 Voir l’annexe 6 pour une photographie de tous les membres de la présidence kenyane prise le 

14 avril 2015 et des précisions sur les violations de l’interdiction de voyager et l’application du 

gel des avoirs. 

http://undocs.org/fr/S/PRST/2014/28°
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le Kwa Na Kwa (KNK) de Bozizé exigent systématiquement une troisième 

transition
22

, comme le veut la déclaration de Nairobi
23

. 

 

  Représentants du FPRC et des antibalaka aux négociations  

de Nairobi
24

 
 

 

FPRC Antibalaka 

  Michel Djotodia (président) Général François Bozizé  

Colonel Jean-Francis Bozizé 

François Joseph Bozizé (dit « Jojo ») 

Lin Banouképa (avocat de Bozizé) 

Nourredine Adam (vice-président) Joachim Kokaté (représentant de Patrice-

Édouard Ngaïssona) 

Moustapha Sabone (coordonnateur 

général) 

Maxime Mokom (coordonnateur militaire) 

Abel Balenguélé (coordonnateur 

adjoint) 

Côme Hippolyte Azounou (adjoint de Maxime 

Mokom et administrateur de Damara) 

Général Youssouf Ibrahim 

(commandant régional de Kaga 

Bandoro) 

Baron Clotaire Adramane (chargé de liaison 

avec le KNK et conseiller spécial de Maxime 

Mokom à Dékoa) 

Mahamat Nour  Sylvain Béorofeï (commandant de zone à 

Gobéré) 

Yousouf Idriss Chrysostome Yapélé dit « Chiki Chiki » 

(coordonnateur à Berbérati) 

Mahamat Saleh  Basile Dika (adjoint d’Azounou et 

coordonnateur régional d’Ouham-Pendé) 

Kader Arnold Geoffroy Iya (coordonnateur de Bouar)  

 Clément Bama  

 Rodrigue [Forces armées centrafricaines 

(FACA)] 

 

 

__________________ 

 
22

 Voir l’annexe 1.4; communication confidentielle du 10 octobre 2015.  

 
23

 Rencontres avec Barret Aboua Moussa Maouloud à Kaga Bandoro, le 16 janvier 2015, et à 

Moyenne-Sido, le 27 mai 2015; rapport sur la rencontre entre la MINUSCA et Adam, courriel 

confidentiel du 10 octobre 2015; voir aussi la photographie de l’accord de Nairobi à l’annexe 

1.5. 

 
24

 Information communiquée au Groupe d’experts par une source confidentielle présente à 

Nairobi; entretiens avec le Groupe d’experts à Bangui les 20 avril et 24 juin 2015. Voir aussi 

l’annexe 6 pour une photographie des délégations et l’annexe 9.11 pour d’autres précisions. 
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25. Il ressort également des entretiens menés par le Groupe d’experts entre mai et 

octobre 2015 à Moyen-Sido, Kaga Bandoro, Ndélé, Bangui et Paris que le séjour 

prolongé à Nairobi de chefs du FPRC et des antibalaka a favorisé le rapprochement 

de ces groupes.
 

26. En particulier, Moussa Maouloud, coordonnateur adjoint du FPRC, et Maxime 

Mokom ont confirmé au Groupe d’experts qu’ils s’entretenaient régulièrement au 

téléphone
25

. Pendant la flambée de violence à Bangui, plusieurs rapports des 

services de renseignements des forces internationales, dont le Groupe d ’experts 

confirmera le bien-fondé lors de l’entretien qu’il a eu à Ndélé avec le chef de 

cabinet de Nourredine Adam, ont fait état de la tenue de réunions opérationnelles 

dans les quartiers du PK11 et de Boeing entre représentants d’Haroun Gaye et de 

Maxime Mokom, dont probablement Yvon Konaté, le but en étant de coordonner 

l’action contre les forces internationales et les autorités de transition
24

. 

 

  Milice armée du FPRC dans Bangui 
 

27. Forte d’une soixantaine d’éléments sous le commandement d’Haroun Gaye, la 

principale milice armée du quartier PK5 de Bangui, est basée au bloc du Texas du 

secteur de la Jamaïque
26

. Membre fondateur du FRPC, nommé officiellement 

rapporteur chargé de la coordination par Nourredine Adam le 2 novembre 2014 , 

Gaye est selon le chef de cabinet d’Adam responsable des éléments armés du FPRC 

dans Bangui
27

. 

28. On retrouve dans le quartier d’autres groupes armés, en particulier celui 

commandé par le général Achafi Daoud de l’ex-Séléka. De petits groupes, comme 

celui commandé par l’ex-général Ousmane Mahamat Ousmane, « Rue poussière », 

et la Coordination des organisations des musulmans centrafricains (COMIC) d ’Ali 

Ousmane, viendraient renforcer la milice de Gaye
28

.
 

29. Le groupe commandé par Gaye et son adjoint, Hamit Tidjani
29

, serait 

cependant le plus extrémiste aux yeux de la population locale et des représentants 

de la société civile. Ce groupe empêche les habitants du quartier d ’en sortir, l’idée 

étant de souder l’identité de la communauté musulmane pour éloigner toute 

réconciliation
30

. 

30. La milice de Gaye serait financée par Mahamat Nour Binyamine, ressortissant 

américano-tchadien
31

 qui serait chargé de collecter le loyer des immeubles et 

maisons appartenant à l’ancien Président Michel Djotodia, et de régler les frais de 

voyage de Nourredine Adam
32

.
 

__________________ 

 
25

 Rencontre avec Moussa Maouloud à Moyenne-Sido, le 26 mai; rencontre avec Mokom à 

Bangui, le 27 juin 2015. 

 
26

 Voir l’annexe 9.12 pour des précisions. 

 
27

 Rencontre avec Lambert à Ndélé, le 3 octobre. 

 
28

 Les principaux commandants militaires présents dans le quartier PK5 ont été identifiés comme 

étant des membres de l’ex-Séléka : le colonel Mahamat Seïd, Hassan Marega et Mahamat 

Fadoul. 

 
29

 Voir l’annexe 9.13 pour des précisions. 

 
30

 Rapport confidentiel du 20 août 2015; rencontre avec un activiste de la société civile du quartier 

PK5 à Bangui le 28 août 2015; voir l’annexe 9.14 pour des précisions.  

 
31

 Voir l’annexe 9.15 pour des précisions. 

 
32

 Rencontres avec un membre de l’ex-Séléka à Bangui les 29 juin et 2 juillet 2015; rencontre avec 

des sources confidentielles à Bangui, le 25 juin, et à Paris, le 4 septembre 2015.  
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31. Pour le Groupe d’experts, le fait que la MINUSCA n’ait pas réussi à arrêter 

Gaye le 2 août lors d’une opération au cours de laquelle un soldat de la paix a été 

tué et huit autres blessés est un sérieux coup dur, porté à la lutte contre l ’impunité et 

pour le rétablissement de l’autorité de l’État, qui vient également donner à d’aucuns 

une fausse idée du rapport des forces entre la MINSUCA et les groupes armés. La 

plupart des individus que le Groupe d’experts a identifié dans ses rapports 

intérimaire et final de 2014 comme étant chefs ou éléments de groupes armés 

continuent de faire parler d’eux
33

, Gaye et sa milice opérant en toute liberté dans le 

troisième arrondissement de Bangui
34

. 

 

  Coordination des opérations entre le Kwa Na Kwa et la faction 

antibalaka de Maxime Mokom 
 

32. Le Groupe d’experts a appris que, dans la perspective du Forum de Bangui, le 

KNK et la faction de Maxime Mokom ont coordonné leur rapprochement 

opérationnel dans Bangui suivant en cela des instructions émanées de l ’entourage de 

Bozizé à Nairobi
35

. 

33. Plusieurs réunions se sont tenues en avril et mai au domicile de Bernard 

Mokom, père de Maxime et demi-frère de Bozizé, à Boy-Rabe, quartier de Bangui, 

Didacien Blaise Kossimatchi
36

 et Baron Clotaire Adramane
37

 ayant joué un rôle clef 

dans la coordination des opérations entre commandants de la faction antibalaka de 

Maxime Mokom (dont Olivier Koudémon, Guy Mazimbélet et Guy Gervais 

Mokpem) et chefs du KNK, dont Bertin Béa. La femme de ce dernier, Nadia Béa, 

directrice de l’Agence de Communication Routière et de Transit (ACRT), société 

d’importation, aurait également apporté un concours financier à l ’entreprise
38

. 

34. Fortes de ces informations, les autorités centrafricaines arrêteront Bertin Béa 

le 15 août à l’aéroport international de Bangui, au moment où il embarquait à bord 

d’un avion de la Royal Air Maroc. Le 20 août, prenant d’assaut le tribunal de 

Bangui, une foule viendra le libérer, en pleine audience préalable à son placement 

en détention provisoire. Cette foule était constituée de partisans du KNK et 

d’éléments antibalaka, dont un haut commandant militaire antibalaka, d ’après les 

autorités judiciaires
39

. Le 6 octobre, le Groupe d’experts a vu à l’aéroport Bertin 

Béa être refoulé d’un vol pour Paris. 

 

__________________ 

 
33

 Voir l’annexe 9.16 pour des précisions. 

 
34

 Le 26 octobre 2015, à la mosquée centrale de Bangui, Haroun Gaye a participé personnellement 

à l’attaque d’une délégation conduite par Dieudonné Nzapalaïnga et protégée par la MINUSCA; 

en outre, des hommes armés ont été vus en train de patrouiller dans le quartier PK5 le 

27 octobre 2015; rapport confidentiel du 28 octobre 2015. 

 
35

  Rencontres avec trois sources confidentielles qui connaissent très bien le KNK et les activités 

des antibalaka, à Bangui, les 27 avril et 26 et 29 juin 2015.  

 
36

 Voir l’annexe 9.17 pour des précisions. 

 
37

 Voir l’annexe 9.18 pour des précisions. 

 
38 

Rapports confidentiels des 27 mars, 10 avril et 8 mai 2015, confirmés lors de rencontres avec 

des sources confidentielles qui connaissent très bien le KNK et les activités des antibalaka; voir 

aussi l’annexe 1.6 pour une photographie de Bertin et Nadia Béa. 

 
39

 Selon les informations communiquées au Groupe d’experts, il s’agit de Wilfred Ndoutingai, 

soldat d’Afrique centrale enregistré sous le numéro 2005-2-1028; rencontre avec un agent du 

système judiciaire à Bangui, le 29 août 2015. 
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  Élections : chiffon rouge des saboteurs  
 

35. D’autres décisions mal vécues par nombre d’acteurs politiques au-delà du 

groupe de Nairobi sont d’intérêt électoral. L’une est venue autoriser les réfugiés à 

l’extérieur du pays à voter, l’autre ayant trait à l’éligibilité de quiconque a été ou est 

membre du Gouvernement de transition. 

36. Par un arrêt phare rendu le 20 juillet (voir annexe 1.7) la Cour 

constitutionnelle de transition est venue annuler la décision du Conseil national de 

transition en date du 30 juin excluant les réfugiés de toute participation à des 

élections, décision dans laquelle les organisations musulmanes et les dirigeants  des 

factions de l’ex-Séléka avaient vu une preuve de plus de la marginalisation des 

musulmans. Sous la pression de la Cour et des partenaires internationaux le Conseil 

reviendra sur sa décision le 20 août
40

. 

37. Par arrêt du 28 août venu élucider les dispositions de la Charte 

constitutionnelle de transition concernant l’éligibilité des membres de la transition
41

 

la Cour constitutionnelle de transition exclura nombre de politiciens de toute 

participation à des élections présidentielle et législatives
42

. Ces derniers s’uniront 

pour exiger une troisième transition, la politique demeurant le moyen le plus facile 

d’accumuler richesse et capital en République centrafricaine.  

38. Sont parties à la coalition contre nature de politiciens et de groupes armés 

exigeant une troisième transition : 

 a) Le groupe de Nairobi comprenant le FPRC et les éléments antibalaka liés 

à Mokom et Bozizé; 

 b) Un groupe de plateformes, partis et personnalités indépendantes
43

 

représentants 90 % des formations et groupements politiques du pays.  

39. De l’avis du Groupe d’experts, certaines des personnes à l’origine des 

violences qui ont récemment secoué Bangui font partie du deuxième groupe 

susmentionné, au nombre desquels se trouvent des membres de l’actuel Conseil 

national de transition
44

. Le 27 septembre, Gervais Lakosso, militant de la société 

civile, membre du Conseil, a organisé une manifestation pour exiger le départ des 

forces internationales de la RCA. Il appellera également à la désobéissance civile 

sur les ondes de Radio Ndéké Luka et organisera le lendemain une marche conduite 

par Koudémon en faveur du départ desdites forces
45

.
 

40. L’estimant suffisamment impliqué dans les faits, Aristide Sokambi, ancien 

Ministre de la justice, conclura dans un communiqué de presse du 28 septembre à la 

responsabilité de Lakosso, Mokom, Koudémon et Ngaïkoss et d’autres individus 

dans la récente flambée de violence (voir annexe 1.10). 

41. Alexandre Ferdinand Nguend, Président du Conseil national de transition, 

s’est souvent comporté en saboteur au sein de l’institution. À preuve, sa position 

ambigüe sur diverses décisions du Conseil, qui fait douter de sa pleine adhésion à la 
__________________ 

 
40

 Voir l’annexe 9.19 pour des précisions. 

 
41

 Voir l’annexe 1.8 pour la décision de justice et l’annexe 9.20 pour des précisions. 

 
42

 Voir l’annexe 9.21 pour des précisions. 

 
43

  Voir l’annexe 9.22 pour des précisions. 

 
44

 Voir l’annexe 9.23 pour des précisions. 

 
45

 Voir l’annexe 1.1 pour des photographies de Koudémon et Lakosso, l ’annexe 1.9 pour une 

brochure de Lakosso et l’annexe 9.24 pour des précisions sur Lakosso. 
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transition et au principe de la tenue d’élections. Le rôle qu’il a joué au cours du 

dernier épisode de violence dans Bangui viendra également mettre à nu ses 

ambitions personnelles; ainsi déclarera-t-il notamment que certains officiers 

supérieurs de l’armée lui avaient demandé de prendre le pouvoir
46

. 

 

 

 C. De l’embargo sur les armes 
 

 

42. Les cas de violation de l’embargo sont recensés à l’annexe 1.11. À l’annexe 

1.12, le Groupe d’experts rend compte des résultats mitigés de l’opération de 

désarmement volontaire lancée en mars par les autorités centrafricaines.  

 

  Inspections des armements, tendances et violations 
 

43. Le Groupe d’experts a réalisé depuis le 7 avril 30 inspections de stocks 

d’armes et de munitions saisies ou recueillies par les forces nationales et 

internationales, qui appartenaient aux forces armées et aux forces de sécurité 

nationales ou qui étaient encore aux mains de groupes armés.  

44. Le Groupe d’experts a procédé auxdites inspections dans l’ouest (Bouar, 

Baoro, Berbérati), le nord (Kaga-Bandoro, Mbrès, Ndélé), l’est (Bria, Obo), le 

centre ( Mbaïki, Bossangoa, Bambari) et dans Bangui. On trouvera à l ’annexe 1.13 

la liste complète des armes et munitions inspectées.  

45. Des constatations qu’il a dégagées dans ses rapports provisoire (S/2014/452) 

et final (S/2014/762) de 2014, de l’étendue de la zone géographique couverte par les 

inspections et de la masse de données qu’il a analysées à l’occasion de son mandat, 

le Groupe d’experts conclut que : 

 a) En République centrafricaine, la circulation d’armes reste importante, ce 

qui continue à alimenter le conflit; 

 b) Les groupes armés dans le pays (antibalaka, ex-Séléka, Armée de 

résistance du Seigneur (LRA), FDPC, braconniers soudanais, criminels, etc.) et les 

forces de sécurité et forces armées nationales ont tous en leur possession les mêmes 

types
47

 d’armes légères et de petit calibre classiques, dont certaines portent des 

numéros de série identiques (voir également annexe 1.13);  

 c) Dans leur grande majorité les 415 armes recensées sont des fusils 

d’assaut de diverses catégories [de types 56 (81), 56-2 (65), 56-1 (7), Galil (9), 

MPI-KM (11), R4 Vector (7), KBK-AKMS (4) et AKM (23)]. Le Groupe d’experts 

a également recensé 44 fusils MAS-36 et 31 pistolets-mitrailleurs MAT-49. Il 

circule des fusils de chasse artisanaux dans le pays, notamment dans les zones 

antibalaka (voir annexe 5.6 et S/2014/452, annexes 14 et 15); 

 d) Les groupes armés ont accès à des grenades à main et des roquettes grâce 

au trafic; 

 e) Quantité de munitions de calibre 7,62 × 39 mm en provenance de 

plusieurs pays ont été confisquées à des éléments armés dans toutes les préfectures 

du pays. Dans une moindre mesure, des munitions de calibre 14,5 × 114  mm, 

12,7 × 108 mm, 7,62 × 54 mm, 7,5 × 54 mm, 7,62 × 51 mm, 5,56 × 45 mm, 

__________________ 

 
46

 Voir l’annexe 9.25 pour des précisions. 

 
47

 Voir l’annexe 9.26 pour des précisions. 

http://undocs.org/fr/S/2014/452
http://undocs.org/fr/S/2014/762
http://undocs.org/fr/S/2014/452
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9 × 19 mm et 9 × 25 mm ont été récemment saisies et collectées. C’est 

principalement dans les zones antibalaka que l’on retrouve les munitions de chasse 

(voir ibid.); 

 f) La plupart des armes et munitions en circulation proviennent toujours 

des arsenaux de l’État et rien ne permet de dire que des quantités considérables en 

ont été introduites dans le pays depuis l’entrée en vigueur de l’embargo; 

 g) Le trafic transfrontalier en provenance du Cameroun, en violation de 

l’embargo, reste l’une des principales sources d’approvisionnement en munitions de 

chasse qui est en vente libre sur le marché, même à proximité des bases de la 

MINUSCA; 

 h) Certaines munitions de calibre 7,62 × 39 mm confisquées à des groupes 

armés sont de fabrication récente (jusqu’à 2013)
48

. 

 

  Gestion des stocks d’armes 
 

46. L’entreposage et la sécurisation des stocks d’armes légères et de petit calibre 

appartenant aux forces armées, et forces de sécurité centrafricaines restent un 

problème majeur. 

47. À ce jour, seule une armurerie inspectée par le Groupe d’experts satisfait aux 

normes de sécurité minimales
49

, armes et explosifs étant entreposés en l’absence de 

toute mesure de sécurité adéquate dans les autres lieux inspectés, comme le Groupe 

d’experts a pu le constater lors de sa visite d’inspection des locaux de la Section 

recherche et investigation de Bangui (voir annexe1.14).  

48. De même, plusieurs unités de la sécurité nationale et des forces armées 

n’avaient pas de registre des armes en bonne et due forme
50

 et, dans un cas, une 

quantité non négligeable de munitions aurait disparu en cours d ’acheminement de la 

gendarmerie de Bria à Bangui
51

. 

49. L’entreposage et la sécurisation des armes et munitions saisies par la 

MINUSCA dans les préfectures continuent également de faire problème. Dans 

plusieurs bases de la MINUSCA qui ont fait l’objet d’inspection de la part du 

Groupe d’experts des armes, munitions, explosifs, stupéfiants et drogues légères 

étaient entreposés au mépris de toute norme de sécurité
52

. Le Groupe d’experts a 

également pu constater ceci qu’ une arme censée être gardée dans la pièce prévue à 

cet effet, l’était dans la chambre d’un soldat de la paix, soi-disant pour des raisons 

de sécurité. 

50. Mal garder armes et munitions et mal gérer les arsenaux c’est s’exposer 

directement à plusieurs risques : 

 a) C’est courir le risque d’atteinte à la sécurité des personnes et d’accidents 

graves; 

__________________ 

 
48

 Les cartouches inspectées à Obo ont été produites en Chine en 2012 et au Soudan en 2013.  

 
49

 Cette conclusion repose sur sept inspections de l’armurerie du siège de la gendarmerie au camp 

Izamo, effectuées entre le 12 avril et le 6 juillet (voir l’annexe 1.15). 

 
50

 Certaines unités font constamment entrer ou sortir des armes de leur armurerie. Voir, par 

exemple, la photographie du registre du centre de formation militaire national à Bouar, à 

l’annexe 1.16. 

 
51

 Voir l’annexe 9.27 pour des précisions. 

 
52

 Inspections à Bossangoa et Mbaïki, les 26 avril et 30 août 2015 (voir l’annexe 1.17). 
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 b) Comme on l’a vu lors de la récente flambée de violence, les armureries 

et arsenaux sont les premières cibles d’attaques qui, en cas de succès, viennent 

exacerber la violence; 

 c) Mal gérer tous arsenaux sous le contrôle des autorités nationales ou de 

forces internationales, c’est la porte ouverte aux détournements, au trafic illicite et à 

la libre circulation d’armes légères et de petit calibre
53

. 

51. Pour renforcer la sécurité et voir s’atténuer la violence armée, il est donc 

capital de sécuriser les installations et de gérer les arsenaux
54

. 

 

 

 II. Centre du pays et frontière avec la République  
démocratique du Congo55  
 

 

52. Selon le Groupe d’experts, des factions de l’ex-Séléka et des groupes 

antibalaka se livrent une bataille tactique, le but en étant de prendre le contrôle d’un 

territoire dans le centre du pays, région qui est depuis août 2014 le théâtre 

d’accrochages et embuscades mineurs. 

53.  La dernière bataille majeure opposant éléments antibalaka et de l ’ex-Séléka a 

eu lieu à Batangafo en juillet 2014. Ayant mobilisé la jeunesse locale, les groupes 

associés au mouvement antibalaka sont maintenant présents presque partout dans la 

région jusqu’à Bria. 

54. La population locale continue ainsi d’être la cible de groupes armés, des 

villages étant mis à sac et incendiés et des civils tués
56

, sans parler des nombreux 

cas de violence sexuelle et de vol de bétail dont il est fait état.  

55. Les tensions ont considérablement baissé dans le triangle Ben Zambé -Bouca-

Batangafo, mais la situation demeure extrêmement tendue dans la zone Bambari-

Grimari-Kouango, en particulier entre éléments antibalaka et ceux de la faction 

UPC de l’ex-Séléka, mais aussi entre groupes antibalaka rivaux.  

56. L’attentat perpétré le 26 octobre par des éléments antibalaka dans le quartier 

dit des Combattants de Bangui sur la personne du chef de l’UPC a déclenché une 

nouvelle vague de violence dans la région. 

57. On trouvera à l’annexe 2 la description de l’organisation interne de l’UPC et 

des groupes antibalaka qui sévissent dans le centre du pays. 

58. Des groupes armés se livrent en outre à la contrebande en passant par la RDC. 

Des groupes antibalaka contrôlent une grande partie de la rive centrafricaine de 

l’Oubangui, ainsi que la plupart des îles, d’où ils prélèvent impôts et taxes sur le 

trafic fluvial. Dans la région de Satéma (préfecture de la Basse-Kotto) et Béma 

(préfecture de Mbomou), l’UPC contrôle les principaux points d’entrée en RDC, 

notamment entre Béma et la ville de Yakoma, sur la rive congolaise de l’Oubangui 

(province de l’Équateur). La zone située entre Bangassou et la frontière avec le 

Soudan du Sud est essentiellement sous l’emprise de groupes de l’Armée de 

__________________ 

 
53

 D’autres institutions ont tiré la même conclusion (voir l’annexe 9.28). 

 
54

 Voir l’annexe 9.29 pour des références. 

 
55

 Voir la carte reproduite à l’annexe 2. 

 
56

  Le 7 juillet 2015, la MINUSCA a signalé la découverte d’un charnier à Kanga, entre Kouango et 

Ngakobo; rapport confidentiel du 9 juillet 2015. Voir l’annexe 9.30 pour des précisions. 
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résistance du Seigneur (LRA), qui sévissent dans le nord de la RDC (voir 

sect. III. D)  

 

 

 A. Contrôle de la frontière avec la RDC  

par les groupes armés  
 

 

59. Presque tous les points de passage sur l’Oubangui, qui délimite la frontière 

entre la RDC et la RCA, sont contrôlés par des groupes armés ou sous l ’emprise 

desdits groupes. 

60. De la frontière à la préfecture de la Basse-Kotto, les groupes antibalaka ont 

mis en place des dizaines de postes de contrôle le long du fleuve, où ils imposent 

pêcheurs et embarcations à moteurs traditionnelles de transport de biens et de  

passagers appelées baleinières, ce qui vient renchérir le prix des biens de 

consommation courante et les produits de la pêche.  

61. La zone située entre Mongoumba (préfecture de Lobaye) et le port de 

Kolongo, au sud de Bangui, reste sous l’emprise du groupe antibalaka d’Alfred 

Yékatom, dit « Rombhot »
57

. Le Groupe d’experts a en outre appris que c’est par 

Kolongo que le groupe de Rombhot introduisait en contrebande dans le pays des 

munitions, y compris de chasse, en provenance du Congo
58

. 

62. Des groupes antibalaka, basés pour la plupart dans leur bastion de la 

sous-préfecture de Ndjoukou (préfecture de Kémo-Gribigui), tiennent une dizaine 

de postes de contrôle entre Port-Sao, au nord de Bangui, et Kouango, où sont 

affectés des hommes venant de villages riverains ou de campements situés dans les 

îles. Entre Kouango et Mobaye, on dénombre aussi plusieurs points de contrôle 

fluvial, tenus par de jeunes antibalaka de Kouango
59

. Port-Sao sera paralysée 

pendant une semaine en juin à la suite du détournement d’un bateau par des 

éléments antibalaka qui exigeront une rançon avant de libérer marchandises et 

passagers, dont des ressortissants congolais au bout d’une semaine
60

. 

63. Le Groupe d’experts a été informé à Kouango que les éléments antibalaka 

écoulaient l’essentiel du bétail et des biens pillés en RDC, plus précisément dans les 

villages de Bangi, Buda et Dula du district de Bosobolo de la province de 

l’Équateur où ils s’approvisionneraient en munitions de chasse
61

. 

64. Le poste stratégique de Bema est convoité par des groupes antibalaka
62

 et au 

moins deux factions de l’ex-Séléka (l’UPC et le RPRC), qui se seraient affrontées 

__________________ 

 
57

 Le Comité l’a inscrit sur la Liste le 20 août 2015; voir l’annexe 9.31 pour des précisions. 

 
58

 Rencontres avec une source confidentielle qui connait bien les réseaux de trafic d ’armes à 

Bangui, le 15 janvier 2015; rencontre avec des commerçants au port d’Ouango, à Bangui, le 

22 janvier 2015. 

 
59

 Rencontre avec des pêcheurs locaux et des représentants des autorités à Kouango, le 16 avril 

2015. Il ressort d’un rapport confidentiel du 30 mai 2015 qu’entre sept et huit points de contrôle 

se trouvaient sur l’Oubangi entre Port-Sao et Kouango. 

 
60

 Rapport confidentiel du 22 juin 2015. 

 
61

  Rencontre avec la population locale à Kouango le 16 avril 2015.  

 
62

 Rencontre avec un commandant adjoint de zone de l’UPC à Kouango, le 16 avril 2015, qui a 

déclaré que deux membres de l’ex-Séléka et 14 civils avaient été tués dans l’attaque, survenue 

fin 2014 (on ignore la date exacte). 
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pour en prendre le contrôle
63

. Le colonel Adoum Kamis, ancien commandant de 

zone du FPRC admettra lors d’un entretien au téléphone le 16 avril que son adjoint, 

Ismael Ayero (UPC) et lui prélevaient une taxe illégale de 700 francs CFA 

(1,3 dollars) par passager pour la traversée, celle prélevée sur les marchandises 

allant de 1 000 à 2 000 francs CFA (2 à 4 dollars) selon le volume et la valeur de la 

marchandise. 

65. Les éléments ex-Séléka se livrent aussi par Béma à la contrebande de la RDC 

ou vers ce pays où ils se procureraient armes, munitions et uniformes de soldats. 

Des membres du bataillon congolais de la MINUSCA confirmeront que plusieurs 

membres de l’UPC portaient la tenue de l’armée congolaise
64

. En outre, le Groupe 

d’experts a pu établir que huit fusils d’assaut Galil confisqués à des groupes armés, 

dont l’ex-Séléka et l’Armée de résistance du Seigneur, provenaient de la RDC
65

. 

66. Les forces de l’ex-Séléka, en particulier l’UPC et le RPRC vivraient 

également de la contrebande de ressources naturelles du pays vers la RDC. La zone 

principalement contrôlée par l’UPC située entre Bangassou et Alindao, y compris 

les sous-préfectures de Kembé (préfecture de la Basse-Kotto) et Gambo (préfecture 

de Mbomou), est riche en diamants et en or
66

. 

 

 

 B. Bambari-Grimari-Kouango : zone de tension  
 

 

67. Les principales forces en présence dans cette région sont l’UPC et deux 

groupes antibalaka rivaux. Comme viennent en témoigner les violences 

intercommunautaires dont elle a été le théâtre du 20 au 24 août et qui auront coûté 

la vie à sept civils, Bambari est toujours hantée par le spectre de la violence
67

. 

68. Le RPRC, dirigé par son chef d’état-major, le général Joseph Zoundeko, ainsi 

que par le général « Tarzan » et le lieutenant Younouss, conserve quelque influence 

dans la région. Accusant la direction de l’UPC d’être composée d’« étrangers », le 

général Zoundeko qui a également condamné les Peuls, tenant le même discours que 

les antibalaka et la jeunesse musulmane locale, est soupçonné d’avoir conclu un 

accord avec le groupe antibalaka de Gaëtan Bouadé à Bambari
68

. 

 

  Armement de l’UPC 
 

69. Le 25 mai, le Groupe d’experts a inspecté des armes confisquées à des 

éléments de l’UPC par les forces internationales, dont quatre fusils d’assaut (2 de 

type 56-2; 1 AKM; 1 FN-FAL) et un pistolet M20 (copie du TT-33). En mars, une 

patrouille des forces internationales a vu, au poste de contrôle septentrional de 

Bambari, une douzaine d’éléments de l’UPC armés de fusils d’assaut AK et M-16
69

. 

__________________ 

 
63

 Rencontre avec la MINUSCA à Bangassou, le 16 avril 2015; voir l’annexe 9.32 pour des 

précisions. 

 
64

 Rapport confidentiel du 22 octobre 2015; rencontre avec la MINUSCA à Bangassou, le 16 avril 

2015. 

 
65

 Voir l’annexe 9.33 pour des précisions. 

 
66

 Rencontre avec des représentants des autorités locales et des chefs d’entreprise à Bangassou, le 

16 avril 2015. 

 
67

 Base de données du Groupe d’experts sur les atteintes commises, consultée le 23 octobre 2015; 

conservée dans les archives de l’ONU. 

 
68

 Voir l’annexe 9.34 pour des précisions. 

 
69

 Rapport confidentiel du 3 avril 2015, conservé dans les archives de l ’ONU. 
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Des fusils d’assaut M-16 ont également été confisqués à Bria au cours de 

l’opération Sangaris/MINUSCA du 10 février
70

.  

 

  Exploitation des ressources naturelles 
 

70. Le Groupe d’experts reste d’avis que l’UPC a déployé des hommes dans les 

préfectures de Ouaka, de la Haute-Kotto, de la Basse-Kotto et de Mbomou
71

 

essentiellement dans le dessein de contrôler et d’imposer l’exploitation d’or, de 

s’assurer la mainmise sur la contrebande de sucre et la production, le commerce et 

l’exportation de café vers le Soudan. Ayant démontré le mode opératoire de l’UPC 

dans son rapport final de 2014 (S/2014/762, par. 144 et 145 et annexes 41 à 44), le 

Groupe d’experts a pu mesurer l’étendue de la mainmise de celle-ci sur le terrain à 

l’occasion de missions à Bambari, Kouango et Bangassou
72

. 

71. Au-delà de leur mainmise sur le site d’extraction d’or de Ndassima, des 

éléments de l’UPC sévissaient également dans les zones d’extraction de diamants de 

Dimbi et de Kembé (préfecture de Mbomou) y extorquant de l ’argent aux mineurs 

artisanaux et marchands de café
73

. L’agent de l’Unité spéciale antifraude (USAF) 

basé à Bangassou n’a pas accès à ces zones. Le commerce de l’or et des diamants de 

Ndassima, Dimbi et Kembé passe par Béma et Satéma.  

72. L’UPC tire l’essentiel de ses revenus du dispositif fiscal qu’il a mis en place à 

Bambari, ville par où transite le commerce de café vers le nord à destination du 

Soudan. En avril, l’UPC a contraint l’Office de règlementation de la 

commercialisation et du conditionnement des produits agricoles (ORCCPA) et 

Ouaka Café, principal transporteur de café du pays, de s’engager par accord à 

sous-déclarer systématiquement la charge des camions, le but étant d ’en minorer la 

taxe, la différence devant lui être versée à titre de redevance de sécurité. L’UPC 

récolte ainsi au total 400 000 francs CFA (800 dollars) par camion
74

. 

 

  Réseaux antibalaka dans Ouaka 
 

73. La plupart des personnes impliquées dans les activités de groupes armés dans 

la région de Bambari, Grimari et Kouango composent la hiérarchie antibalaka dans 

cette zone révélée par le Parti centrafricain pour l ’unité et le développement 

(PCUD), fondé par Patrice-Edouard Ngaissona le 10 décembre 2014. À Bambari, la 

hiérarchie antibalaka comptait, le 15 avril, une vingtaine de personnes, sous la 

bannière du PCUD et le commandement du coordonnateur régional Grâce à Dieu 

Endjezapou, dit « Empizado » (voir annexe 2.1)
75

. 

__________________ 

 
70

 Inspection conduite au Camp de Roux, à Bangui, le 16 avril 2015. Deux chercheurs de Conflict 

Armament Research étaient présents. 

 
71

 Voir l’annexe 9.35 pour des précisions. 

 
72

 Missions à Kouango le 16 avril et du 15 au 18 mai 2015; mission à Bangassou le 16  avril 2015; 

mission à Bambari le 25 mai 2015. 

 
73

 Rencontres avec des gendarmes et des marchands de café à Bangassou, le 16 avril 2015; le 

secteur minier est ainsi structuré : creuseur ou ouvrier minier (ou « Nagbata »), artisan minier 

ou chef de chantier, collecteur et bureau d’achat. 

 
74

 Rapport confidentiel du 25 avril 2015; voir les photographies de plantations de café et de 

camions soudanais à l’annexe 2.14. 

 
75

 Voir l’annexe 2.2 pour la hiérarchie régionale du PCUD, datée du 10 décembre 2014, 

notamment à Bambari, Grimari et sur les routes qui mènent à Kouango. «  Empizado » est basé à 

http://undocs.org/fr/S/2014/762
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74. Giscard Raskia Ndarata, ancien soldat de seconde classe de la garde 

présidentielle, dit « Cerveau rouge » ou « Carie dentaire » était alors officiellement 

commandant de zone adjoint de Gaëtan Bouadé
76

. La tension entre les deux chefs 

était palpable : Gaëtan poursuivant une logique locale, cependant que, venu de 

Bangui en décembre 2014 en compagnie de sept autres chefs antibalaka (Thierry 

Madibo, Séraphin Guébanda, Tonton Mambikpongo, Frédéric Feïndirongaï, Charlin -

Chabando Momokama dit « Charly » et Guy Vivien), Ndarata était mû par dessein 

national. La hiérarchie de l’UPC accusera les autorités de transition d’agir contre 

une faction peule de l’ex-Séléka dans Ouaka par Ndarata interposé en apportant leur 

soutien à ce dernier
77

. 

75. Repoussée par le groupe de Gaëtan, l’attaque perpétrée le 26 avril contre la 

maison de ce dernier par l’adjoint de Ndarata, surnommé « Fally » viendra sceller la 

scission du mouvement antibalaka à Bambari en deux factions.  Mokom accueillera 

Ndarata dans les rangs de son mouvement le 16 juin
78

. Le conflit s’envenimera le 

15 octobre, le groupe de Ndarata, dirigé par Guy Vivien, ayant attaqué ce jour -là le 

fief de Gaëtan à Kidjigera. Repoussée de nouveau par la faction de Gaëtan, l ’attaque 

se solde par la mort de quatre personnes, dont Vivien, qui sera décapité. Ses alliés 

ayant été défaits, Mokom aurait envoyé des renforts le lendemain à Yakétché, sous 

le commandement de Rodrigue Yagbanga
79

. 

76. Ayant inspecté les armes confisquées dans la zone de Bambari, notamment 

celles saisies par la MINUSCA chez Ndarata le 24 mai, le Groupe d’experts a pu 

constater que son groupe possédait quelques armes classiques
80

. 

77. Le Groupe d’experts a pu obtenir confirmation de ce que les groupes 

antibalaka locaux de la région de Kouango étaient en contact avec les chefs 

antibalaka basés à Bambari, s’étant entretenu avec des enfants soldats démobilisés 

précédemment sous le commandement de Gaëtan qui lui ont dit avoir fait office de 

coursiers se déplaçant à pied ou en vélo pour porter des messages ou instructions de 

Gaëtan de Bambari aux chefs locaux antibalaka de la région de Kouango
81

. 

 

  Préfecture de Ouaka : antibalaka contre UPC  
 

78. Les groupes antibalaka et l’UPC se disputent le contrôle de Ouaka depuis 2014 

étant donné sa situation stratégique et les intérêts économiques en jeu
82

. Les deux 

groupes armés ont en outre commis toute une série de violations des droits de 

l’homme pendant cette période poussant les Centrafricains à chercher sanctuaire 

dans des camps de réfugiés en RDC
83

. 

__________________ 

Bangui et n’a guère d’influence sur ce qui se passe à Bambari; courriel du 23 avril 2015 

provenant d’une source confidentielle basée à Bambari. 

 
76

 Soldat d’Afrique centrale enregistré sous le numéro d’identification 2009-2-1983. 

 
77

  Voir le communiqué de presse de l’UPC à l’annexe 2.3 (24 août 2015). 

 
78

  Voir l’annexe 2.4 pour la hiérarchie du mouvement de Mokom à Bambari et Grimari.  

 
79

 Rapport confidentiel du 18 octobre 2015. 

 
80

 Voir l’annexe 9.36 pour des précisions. 

 
81

  Entretiens avec des enfants soldats démobilisés à Bambari, du 20 au 22 mai 2015; voir l’annexe 

7 pour des précisions. 

 
82

  L’ordre de mission d’un voyageur allant de Bambari à Kouango est signé par trois commandants 

militaires des antibalaka et de l’UPC (voir l’annexe 2.5). 

 
83

  Voir l’annexe 9.37 pour des précisions. 
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79. Les routes qui relient Bambari et Grimari à Liotto sont les principales voies 

d’accès à Kouango. Depuis Liotto, des routes secondaires permettent d ’accéder, 

vers l’est et vers l’ouest, à des villages isolés. La plupart des violations des droits de 

l’homme ont été commises dans ces secteurs, où les antibalaka et l’UPC attaquent et 

déplacent de force des civils, considérés comme des partisans en puissance de l ’un 

ou l’autre groupe. 

80. Le sort de la route reliant Grimari à Liotto où le Groupe d’experts a vu des 

maisons incendiées et des déplacés reste indécis comme celui de l ’axe Bambari- 

Liotto
84

.  

81. Le Groupe d’experts a par ailleurs mené une enquête sur le meurtre d’un 

travailleur humanitaire. Enlevé par trois éléments antibalaka dans la soirée du 

15 mars, Benoît Kabé, infirmier d’État affecté au centre de santé du camp de 

déplacés « Sangaris » de Bambari, sera abattu et égorgé (voir annexe 2.7).  

82. La route partant de Liotto en direction du sud-ouest n’étant pas accessible en 

véhicule (voir annexe 2.8), le Groupe d’experts n’a pu se rendre dans cette zone. Il 

tient cependant de témoins qu’il a entendus que des éléments antibalaka commandés 

par un certain Manda Kara y ont perpétré depuis 2014 plusieurs attaques contre la 

population civile, en particulier contre des Peuls, attaques qui ont coûté la vie à des 

dizaines de civils et contraint des centaines de familles, en particulier peules, à se 

déplacer. Des victimes préciseront au Groupe d’experts que « Manda Kara » et son 

groupe tiraient des revenus non négligeables du vol de leur bétail
85

. 

83. Le 16 mai, le Groupe d’experts s’est rendu à Bolo I et II, villages qui avaient 

été attaqués le 10 novembre 2014 par des éléments UPC sous les ordres du colonel 

Mahamat Bandi. Une dizaine de civils auront été tués dès les premiers moments de 

l’attaque dont trois femmes âgées brûlées vives chez elles (voir annexes 2.9 à 

2.11)
86

. 

84. La zone située à l’ouest de Kouango, sur la route menant à Bianga
87

, a été le 

théâtre de plusieurs accrochages entre éléments UPC de l’ex-Séléka, et milices 

antibalaka commandées par « Maguya » et « Samba André »
88

. 

 

 

 C. Bossangoa-Bouca-Batangafo : bastion antibalaka 
 

 

85. La reprise des activités antibalaka le long de la principale route de 

ravitaillement 1 entre Bangui et Boali où le vice-président du Conseil national de 

transition et des membres du personnel de police de la MINUSCA ont été enlevés le 

18 octobre par Hubert Sélébondo dit « Colonel Hubert » et le fait que Thierry 

Lébéné dit « 12 Puissances » et le frère d’Andilo se rendent régulièrement dans la 

région de Damara sont la preuve que le nord de Bangui reste l ’un des principaux 

fiefs de la faction antibalaka de Mokom. En outre, le quartier PK 12 au carrefour 

des principales routes de ravitaillement 1 et 2 où est installé le principal poste de 

__________________ 

 
84

  Voir l’annexe 2.6 pour des photographies de maisons détruites dans la région de Liotto, et 

l’annexe 9.38 pour des précisions. 

 
85

 Voir l’annexe 9.39 pour des précisions. 

 
86

  Voir l’annexe 9.40 pour des précisions. 

 
87

  Voir la carte reproduite à l’annexe 2.12. 

 
88

 Déclarations de victimes du village d’Oumba, à 25 kilomètres à l’est de Kouango, attaqué par 

les antibalaka le 20 novembre 2014. Voir l’annexe 9.41 pour des précisions. 
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contrôle à l’entrée de Bangui, demeure sous le contrôle de Mokpem et c’est là où les 

convois de la MINUSCA sont régulièrement attaqués. On trouvera à l ’annexe 2.13 

la description de la hiérarchie antibalaka complète dans la préfecture d’Ouham.  

  Attaques contre des agents humanitaires 
 

86. Ayant enquêté sur une série de cinq attaques perpétrées contre des convois du 

Programme alimentaire mondial (PAM) sur la route menant de Bangui à Damara 

entre janvier et mars
89

, le Groupe d’experts conclura que, informés de l’heure de 

départ du chargement et de l’itinéraire de convois non escortés du PAM, les 

malfaiteurs suivront tel convoi à moto qu’ils s’arrêteront, pour en isoler les camions 

ciblés qu’ils détourneront sur une route secondaire pour en piller les chargements.  

87. Le Groupe d’experts a pu établir que les malfaiteurs étaient des éléments 

antibalaka de Boy-Rabe, sous les ordres de Teyemebe Ambios, dit « Tex », ancien 

commandant de zone du PK12. Azounou, adjoint de Mokom, reconnaîtra lors d’un 

entretien que, ayant été informé de ces attaques à son retour de Nairobi, il révoquera 

« Tex » comme commandant de zone le 30 mai. Mokom et Azounou préciseront 

cependant au Groupe d’experts avoir refusé d’arrêter « Tex » pour le livrer aux 

autorités judiciaires. Le Groupe d’experts a récemment appris que « Tex » continue 

de faire parler de lui dans sa zone d’opération
90

. 

 

 

 III. Est du pays et frontière avec le Soudan  
et le Soudan du Sud91 
 

 

88. Comme le nord du pays, l’est de la RCA, en particulier les préfectures de 

Vakaga et de la Haute-Kotto, reste l’un des fiefs des groupes de l’ex-Séléka. En 

l’absence de toute autorité étatique, des factions de l’ex-Séléka ont installé des 

postes de contrôle le long de tous les grands axes, y prélevant taxes et impôts sur le 

trafic routier et ont mis en place une administration parallèle dans les grandes 

agglomérations. 

89. La fourniture d’escortes armées et de service d’ordre, le prélèvement de taxes 

à des postes de contrôle et le racket des entreprises locales, notamment celles 

spécialisées dans l’exploitation de ressources naturelles, représentent la principale 

source de revenus pour les groupes de l’ex-Séléka. Lorsqu’elles se côtoient en un 

même lieu, les factions en présence se répartissent tous fonds prélevés selon des 

modalités définies dans des accords informels, comme des éléments UPC l ’ont dit 

au Groupe d’experts à Bria
92

. 

90. Il est régulièrement fait état de mouvements d’éléments armés sur les grands 

axes routiers, notamment du Soudan et vers ce pays
93

 et ce, malgré la présence de la 

force tripartite du côté soudanais de la ville frontalière d’Am-Dafok (voir 

annexe 3.1). Se déployant par étapes dans les préfectures de l’est, la MINUSCA 

n’est pas encore venue gêner les groupes de l’ex-Séléka, et en particulier le FRPC 

de Noureddine Adam dans leur liberté de manœuvre. Il est toutefois des exceptions, 

__________________ 

 
89

 Voir l’annexe 9.42 pour des précisions. 

 
90

  Voir l’annexe 9.43 pour des précisions. 

 
91

 Voir la carte reproduite à l’annexe 3. 

 
92

 Rencontre avec le colonel Makaï et Moussa, de l’UPC, à Bria le 14 avril 2015. 

 
93

 Voir l’annexe 9.44 pour des précisions. 
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comme Bria, où, le 10 février, l’opération conjointe Sangaris/MINUSCA de 

rétablissement de l’autorité de l’État a contraint le général Arda Hakouma
94

, chef 

d’état-major du FPRC, à se rabattre vers le nord avec ses troupes, ou encore les 

localités de Sam-Ouandja, Kotto et Nzako, où la Force régionale d’intervention de 

l’Union africaine
95

 enferme les factions de l’ex-Séléka dans de sévères 

restrictions
96

, qui ne sont pas sans rappeler les « mesures de confiance » appliquées 

par la force Sangaris avant de passer progressivement le relai à la MINUSCA (voir 

S/2014/762, annexe 56).  

91. On évoque aussi régulièrement des déplacements de chefs notoires de l’ex-

Séléka, parfois accompagnés de nombreux éléments armés, dans le nord -est du 

pays
97

. On a souvent vu le général Hakouma et les généraux du FPRC Oumar 

Younouss (Peul soudanais), également connu sous le nom d’Oumar Sodiam, et Tom 

Adam, dit « Ben Laden » (Goula), Ibrahim Shafadine (Goula), Zacharia Damane, 

alias Zakaria Damane (Goula), et Zacharia Samtchago, dit « général Santiago », et 

le colonel Ali Ousta sur les routes du nord-est, mais également entre Kaga Bandoro 

et Ndélé
98

. 

92. On trouvera à l’annexe 3 un aperçu détaillé de la situation des factions de l ’ex-

Séléka dans la préfecture de Vakaga. 

93. Des groupes issus de la LRA et des braconniers soudanais continuent 

également de sévir dans la région. On estime que la LRA compte au total entre 

119 et 188 combattants
99

, même si deux groupes de combattants qui opèrent dans la 

préfecture de la Haute-Kotto sont considérés comme des factions dissidentes. Selon 

des transfuges de la LRA également, deux groupuscules fidèles à Joseph Kony, chef 

de la LRA, transitaient par le territoire centrafricain, de la frontière avec la RDC 

vers l’enclave de Kafia Kingi, zone que se disputent le Soudan et le Soudan du Sud, 

et qui demeure la base de la hiérarchie de la LRA
100

. Le Groupe d’experts sait par 

ailleurs de science certaine que des factions de l’ex-Séléka et des groupes issus de la 

LRA coopèrent véritablement dans la préfecture de la Haute-Kotto. 

 

 

 A. Réseaux de l’ex-Séléka au Soudan 
 

 

94. En 2015, Noureddine Adam s’est rendu à plusieurs reprises au Soudan. Son 

chef d’état-major, Lambert Lissane Moukové
101

, a notamment confirmé au Groupe 

d’experts qu’il s’y trouvait à la fin du mois de septembre pour raisons de famille
102

. 

Le 24 avril, le Groupe d’experts a informé le Gouvernement soudanais que ces 

__________________ 

 
94

  Le 2 novembre 2014, Adam a nommé Hakouma chef d’état-major du FPRC à Kaga Bandoro. 

 
95

 Voir l’annexe 9.45 pour des précisions. 

 
96

 Le Groupe d’experts s’est rendu à Sam Ouandja et à Bria les 27 septembre et 14 avril 2015, 

respectivement, et n’a constaté la présence d’aucun élément armé. 

 
97

 Rapports de l’ONU des 22 juin, 7 et 8 juillet et 7 septembre 2015; rencontres avec des sources 

militaires à Bangui entre janvier et septembre 2015. 

 
98

  Voir l’annexe 9.46 pour des précisions. 

 
99

 Chiffres communiqués lors de comptes rendus faits par des responsables de haut niveau 

récemment devenus dissidents. 
 100 

Comptes rendus de combattants du groupe de Kony au Soudan, qui ont changé de camp en avril 

2015 et que la Force régionale d’intervention a découverts le 14 juin 2015. 

 
101

 Voir l’annexe 9.47 pour des précisions sur Lambert.  

 
102

 Rencontre avec Lambert à Ndélé, le 3 octobre 2015. 

http://undocs.org/fr/S/2014/762
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déplacements violaient l’interdiction de voyager imposée par le Conseil de sécurité 

depuis qu’Adam a été inscrit sur la Liste par le Comité des sanctions le 9 mai 2014.  

95. Le général Oumar Younouss, citoyen soudanais natif de la localité de Tullus 

(Darfour méridional), située à environ 150 kilomètres d’Am-Dafok, a, semble-t-il, 

de nombreux contacts au Soudan. On le voit sur une photographie postée sur un 

réseau social, vêtu de l’uniforme des Forces centrales de réserve de la police 

soudanaise, également appelées « Abu Tera », dans les rangs desquelles sont 

intégrés depuis 2006 des « janjaouid » d’origine arabe
103

. 

96. Le général Moussa Suleiman Assimeh, dit « Abu Qasim » (arabe)
104

, se 

livrerait à la contrebande de marchandises, d’armes et de munitions notamment, du 

Soudan vers la RCA
105

. Il serait actuellement basé à Edd al-Fursan (Darfour 

méridional), son village natal, situé à environ 200 km d’Am-Dafok. Le général 

Hakouma et Mahamat Abbras, conseiller politique du RPRC (précédemment proche 

conseiller de Noureddine Adam, et successeur de Michel Djotodia au poste de 

consul de la RCA à Nyala) entretiendraient eux aussi des liens étroits avec les 

réseaux soudanais et de hauts responsables soudanais à Nyala
106

. 

 

 

 B. Éclatement de l’ex-Séléka 
 

 

  Rivalités autour de l’imposition du commerce avec le Soudan 
 

97. Birao
107

 est le point d’entrée des commerçants soudanais, dont les camions qui 

traversent la préfecture de Vakaga assurent pour l’essentiel l’approvisionnement en 

marchandises des zones contrôlées par l’ex-Séléka – de Moyen-Sido (préfecture 

d’Ouham, limitrophe du Tchad) à Kouango (préfecture de Ouaka, limitrophe de la 

RDC). Vakaga est essentiellement peuplée de groupes ethniques que l ’on retrouve 

également au Darfour (Goula, Runga et Sara-Kaba) et au Soudan du Sud (Kara). 

98. Les principaux postes de contrôle sont installés à Ouandja, Ouanda Djallé et 

Ouadda, trois localités où de nombreux routiers soudanais se rendant à Bria ou au -

delà s’arrêtent pour se reposer. Acharnée est la lutte entre FPRC, UPC et RPRC 

pour prélever taxes et impôts sur tous convois et en assurer l’escorte armée
108

. Il y 

aurait de petits postes de contrôle à Délembé, à Tala, et sur la route reliant Ouadda à 

Bria. 

99. Ouadda est également un marché notoire d’armes où des négociants soudanais 

vendent des munitions à des généraux de l’ex-Séléka. Younouss y aurait acheté des 

munitions en septembre en prévision de la marche sur Bangui. Le colonel Ousta, 

commandant de zone du FPRC à Bria aurait remplacé Younouss en tant que 

responsable de la mobilisation d’hommes et de moyens dans la région
109

. 

__________________ 

 
103

 Rencontre avec un chercheur sur le Darfour à Paris, le 4 septembre 2015.  

 
104

 Voir l’annexe 9.48 pour des précisions. 

 
105

 Rencontres avec deux sources confidentielles indépendantes qui connaissent bien les réseaux de 

trafic d’armes, à Bangui le 15 janvier et à Paris le 28 janvier 2015.  
 106 

Rencontre avec un chef rebelle soudanais le 3 septembre 2015.  

 
107

 Le Groupe d’experts devait se rendre à Birao le 29 septembre 2015, mais le vol a été annulé en 

raison de l’escalade de la violence à Bangui. 

 
108

 Voir l’annexe 9.49 pour des précisions. 

 
109

 Courriel provenant d’une source confidentielle basée à Bria, 8 octobre 2015; le Groupe 

d’experts a rencontré le colonel Ousta à Bria le 15 mai 2014. 
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  Sam Ouandja 
 

100. Encore que le poste de contrôle administratif de Sam Ouandja soit entièrement 

sous l’emprise du FPRC, les troupes la Force régionale d’intervention de l’Union 

africaine basées à Sam Ouandja et à Kotto restreignent strictement les opérations du 

FRPC dans la zone, empêchant ses éléments de porter des armes en ville et 

contrôlant leurs allées et venues dans les villages. La Force régionale d ’intervention 

de l’Union africaine organise chaque semaine, à la mairie, une réunion qui est 

l’occasion d’échanges d’informations sur l’état de sécurité en général et sur la 

présence et les agissements de la LRA en particulier.  

101. Officiellement, d’après Shafadine, Sam Ouandja est administrée 

collégialement par Alanta, « Ben Laden » et lui-même
110

, le commandant de zone, 

Ahmat Maadi Grégoire, étant à leurs ordres.  

102. Le FPRC est en réalité scindé en deux factions à Sam Ouandja, celle d ’Alanta 

et de Shafadine (sous les ordres de ce dernier) et celle de « Ben Laden », ce dernier 

étant arrivé de fraîche date à Sam Ouandja, ayant – dit-on – été chassé de Bambari, 

Alindao, Bria et Birao
111

. 

103. Toutefois, selon les hommes d’affaires de Sam Ouandja « Ben Laden » est 

l’actuel commandant, le commandant de zone étant directement sous ses ordres. La 

Force régionale d’intervention de l’Union africaine a par ailleurs évoqué la vive 

altercation entre Alanta et « Ben Laden » le 25 octobre, ce dernier ayant, ce jour-là, 

menacé de tuer son vis-à-vis. 

 

  Bria 
 

104. Trois factions de l’ex-Séléka (FPRC, UPC et RPRC) contrôlent Bria ensemble. 

Les généraux Yaya Scout
112

 et Damane sont eux aussi basés à Bria, même si ce 

dernier se rend souvent pour affaires à Sam Ouandja et à Ouadda.  

105. Bastion du RPRC au départ, Bria tombera aux mains du FPRC fin novembre 

2014, après que, sur ordre de Noureddine Adam, plusieurs groupes commandés par 

Hakouma et le colonel Adam Moktar sont partis de Kaga Bandoro pour reprendre la 

ville
113

. Parallèlement, Darrassa, basé à Bambari, enverra également à Bria un 

détachement d’une cinquantaine d’éléments placés sous le commandement du 

colonel Makaï et de son adjoint, Moussa, y tailler un fief
114

. 

106. Même si les groupes en présence ont conclu un accord de partage de 

ressources, le FPRC et le RPRC se seraient accrochés plus d’une fois au sujet d’un 

point de contrôle situé à 25 kilomètres au nord de Bria, dans le village de 

Boungou
115

.  

__________________ 

 
110

 Rencontre avec Shafadine et Alanta à Sam Ouandja, le 27 septembre 2015. 

 
111

 Le Groupe d’experts a rencontré le général « Ben Laden » à Bambari le 3 juillet 2014 (voir 

S/2014/762, annexe 9). 

 
112

 Le général Yaya Scout, alias « Scouth », a été nommé « Premier Chef d’état-major général 

adjoint » du FPRC lors de l’assemblée générale du Front qui s’est tenue à Kaga Bandoro le 

2 novembre 2014. 

 
113

 Rencontre avec les forces internationales à Kaga Bandoro, le 16 janvier 2015.  

 
114

 Rencontre avec Makaï à Bria, le 14 avril 2015. 

 
115

 Voir l’annexe 9.50 pour des précisions.  
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107. Ousta est l’actuel représentant du FRPC à Bria, le colonel Bachar Adramen 

Issène ayant été relevé de ses fonctions de commandant de zone par Shafadine, qui a 

aussi révoqué son adjoint, le colonel Mani Ngombé Kette, dit « Fakimani ». Le 

FPRC s’est taillé un fief dans le nord de Bria, dans le quartier de Bornou, 

majoritairement peuplé de Goula. Le « colonel » Azor Kalit, commandant de zone 

RPRC, a fait part aux responsables de la MINUSCA et aux autorités centrafricaines 

de son souhait de réintégrer son unité à Bangui
116

. Makaï, commandant de zone 

UPC secondé par le colonel Moussa et Hamadou Tanga, est en contact direct avec le 

général Darrassa. Les éléments UPC détachés à Bria figureraient en bonne place 

dans la structure de commandement et de contrôle de l ’UPC à Bambari
117

. 

108. Les quantités non négligeables d’armes saisies au cours de l’opération 

conjointe force Sangaris-MINUSCA du 10 février, viennent renseigner précisément 

sur la nature et l’origine de l’arsenal du FPRC. Le Groupe d’experts a recensé 

8 lance-roquettes, 6 mitrailleuses, 2 canons de mitrailleuses, 15 fusils d’assaut, 

1 missile SA-7, 1 tube de mortier et 3 fusils de chasse. On a saisi environ 3 000 

cartouches de munitions de calibres 7,62 x 39 mm, 7,62 x 54 mm, 7,62 x 51 mm, 

5,56 x 45 mm, 12,7 x 108 mm et des munitions de chasse en provenance de 

plusieurs pays au cours de l’opération. La MINUSCA a également saisi à Bria des 

munitions de calibre 9 x 19 mm et 40 mm et quantité de roquettes RPG et de 

grenades à main (voir annexe 3.3)
118

. 

 

 

 C. Braconniers soudanais 
 

 

109. Les braconniers et les marchands traditionnels soudanais qui font route vers le 

sud, en direction des préfectures de la Haute-Kotto et de Mbomou, et vers l’ouest, le 

long de la frontière tchadienne, passent régulièrement par l ’est de la RCA
119

. Ces 

dernières années, étant donné l’insécurité, les marchands soudanais, qui empruntent 

les routes commerciales historiques, le font sous la protection de braconniers.  

110. Au mois de mai, deux groupes d’environ 200 braconniers venus du Soudan 

sévissaient dans l’est de la RCA. Des chefs de l’ex-Séléka ont également confié au 

Groupe d’experts que l’un des deux groupes avait été vu à Sam Ouandja
120

. Des 

habitants de Ndélé y ont également vu, mi-septembre, des braconniers soudanais 

voyageant à dos d’âne par petits groupes (voir sect. IV). 

111. Les braconniers établissent d’ordinaire un camp de base avant de se scinder en 

petits groupes de 20 à 30 hommes
121

. Ils chassent les éléphants pour leur ivoire et 

d’autres animaux sauvages (guépard, buffle et l’antilope, etc.). La population des 

éléphants de savane d’Afrique étant quasiment décimée (estimée au départ à 20 000, 

il n’en reste guère que 400 dans l’est du pays), les braconniers sont désormais 

contraints de séjourner plus longtemps dans le pays, y compris pendant la saison des 

__________________ 

 
116

 Soldat d’Afrique centrale enregistré sous le numéro d’identification 2001-2-1397. 

 
117

 Courriel provenant d’une source confidentielle basée à Bria, 14 juin 2015.  

 
118

  Voir aussi l’annexe 1.13 pour la liste complète et l’annexe 9.51 pour des précisions. 

 
119

 Rencontres avec des dirigeants locaux, les chefs de groupes armés, des expatriés, des 

représentants d’organisations non gouvernementales et de hauts responsables de la Force 

régionale d’intervention à Obo, Sam Ouandja, Ndélé et Bangui, entre avril et septembre 2015.  

 
120

 Rencontre avec le général Shafadine et le général Alanta à Sam Ouandja, le 27 septembre 2015.  

 
121

 Voir l’annexe 9.52 pour des précisions.  
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pluies. D’autres groupes traverseraient le territoire centrafricain pour aller 

braconner en RDC. 

112. Les braconniers soudanais seraient chevronnés, bien armés (essentiellement de  

fusils d’assaut AK
122

 équipés de chargeurs de munitions de calibre 7,62 x 51 mm en 

provenance de plusieurs pays) et redoutés par les populations et les groupes 

armés
123

. Ils ont plus d’une fois attaqué des combattants de la LRA, soupçonnant 

que ces groupes détiennent de l’or, des défenses d’éléphant ou d’autres objets de 

valeur. Les braconniers dépouilleraient et harcèleraient régulièrement les civils, 

mais on ne leur reproche aucun cas de meurtre ou de violence sexuelle, ce qui 

s’explique sans doute par ceci que par stratégie, ils évitent la Force régionale 

d’intervention de l’Union africaine. 

 

 

 D. Agissements de la LRA 
 

 

113. L’Armée de résistance du Seigneur (LRA) demeure l’une des principales 

menaces dans l’est et le sud-est de la RCA, notamment dans les préfectures de la 

Haute-Kotto, de Mbomou et du Haut-Mbomou limitrophes du Soudan, du Soudan 

du Sud et de la RDC. La LRA continue de privilégier les activités génératrices de 

revenus que sont l’exploitation et le commerce de ressources naturelles, et 

spécialement de l’or et de l’ivoire. On trouvera à l’annexe 3.5 la carte détaillée des 

évolutions de la LRA.  

114. D’après les chiffres fournis par Dominic Ongwen, ex-commandant en second 

de la LRA, avant d’être transféré au centre de détention de la Cour pénale 

internationale le 21 janvier, la LRA comptait dans ses rangs 188 combattants et 227 

non combattants, dont 111 combattants et 164 non combattants en RDC, 

38 combattants et 7 non combattants en RCA, et 39 combattants et 56 non 

combattants au Soudan
124

. 

115. Les éléments de la LRA évitent tous accrochages avec d’autres groupes armés 

ou les forces internationales, voulant économiser leurs munitions de chasse. Dans 

ses évolutions, le groupe ne cesse de s’adapter face à l’extension constante du 

périmètre d’action de la Force régionale d’intervention de l’Union africaine qui 

s’est installée à Nzako et à Kotto en 2014. Il ressort de témoignages concordants 

d’éléments de la LRA ayant récemment fait défection que le centre de 

commandement du groupe, sous les ordres de Joseph Kony, se trouve toujours dans 

la localité de Radom de l’enclave de Kafia Kingi (Darfour méridional).  

116. Le Groupe d’experts a appris que les autorités de Radom toléraient la présence 

de Kony. Deux sources viendront confirmer indépendamment l ’une de l’autre que, 

pour se faire soigner à Nyala en décembre 2014, ce dernier avait pris place à bord 

d’un avion qui a décollé d’un terrain d’aviation contrôlé par l’armée soudanaise, 

non loin de Songo, dans Radom, au nord de Kafia Kingi
125

. Le Groupe d’experts a 

__________________ 

 
122

 Voir l’annexe 9.53 pour des précisions. 

 
123

 Voir la photographie de braconniers soudanais à l’annexe 3.4. 

 
124

  Un dissident de haut niveau, Okello David Adilang, a dit à une réunion, le 11 septembre 2015, 

qu’il y avait au total 119 combattants et 107 non-combattants. 

 
125

 Rencontre avec une source confidentielle à Bangui, le 27 juin 2015; rencontre avec un chef 

rebelle soudanais le 3 septembre 2015; voir l’annexe 3.6 pour une image satellitaire de la bande 

d’atterrissage de Songo et des camps des forces armées soudanaises.  
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en outre eu la preuve que, ayant rencontré des dirigeants de la LRA au Soudan 

durant le premier semestre de 2015, des négociants soudanais leur avaient versé 

l’équivalent de 200 000 dollars en livres soudanaises vraisemblablement en échange 

de biens pillés ou braconnés par la LRA. 

117. En décembre 2014, Okot Lukuang, récemment identifié par certains transfuges 

de la LRA comme étant un commandant proche de Kony, aurait rencontré des 

groupes de la LRA opérant dans le nord de la Province orientale de la RDC pour 

leur signifier en personne les ordres de Kony, et notamment leur préciser le butin 

d’ivoire braconné du parc national de la Garamba (RDC), et d’or pillé des mines 

artisanales de la région, à ramener
126

. C’est ainsi que quantité de défenses 

d’éléphant, d’or et d’autres biens pillés lors d’attaques de la LRA régulièrement 

ramenés à Kafia Kingi par de petits groupes sous les ordres de commandants fidèles 

à Kony seront écoulés à Songo
127

. 

118. Le récent regain d’activité dans le pays de la part des groupes de la LRA du 

voisinage de Bria et la campagne de recrutement qu’ils mènent dans l’ouest du pays, 

jusqu’à Morabanda (sous-préfecture de Mbrès)
128

, sont autant de faits nouveaux qui 

viennent remettre sérieusement en cause la sécurité en RCA. On redoute encore de 

voir des groupes de la LRA attaquer et mettre à sac des villages et, parfois, enlever 

des enfants. Il ressort d’enquêtes menées à Bria en juillet que deux groupes de la 

LRA opérant dans la préfecture, sont sous les ordres d’Alfonse Lamola et d’« Adam 

Sam », lequel serait sans doute Odong Kidega Murefu. À en juger par leur mode 

opératoire, ces groupes sont sans doute coupés de la hiérarchie
129

. 

119. En revanche, les deux groupes en question entretiendraient des contacts avec 

le général Scout qui a officiellement rejoint les rangs de la faction UPCt de Darassa, 

le 1
er

 avril. Le mouvement des ex-Séléka et la LRA auraient conclu un pacte de non-

agression et procédé à des échanges de vivres et de produits non alimentaires. C ’est 

dans la zone située au sud d’Ouadda, et plus précisément dans le village de Mouka, 

que Scout aurait rencontré « Adam Sam ». Les deux hommes se seraient aussi 

rencontrés à Mbali et à Ibanda, villages également situés dans la zone stratégique 

Bria-Ouadda, par laquelle doivent transiter les camions soudanais sous  la protection 

de l’UPC.  

120. Ayant inspecté les armes et munitions que la Force régionale d ’intervention de 

l’Union africaine a confisquées à la LRA depuis 2009
130

, le Groupe d’experts 

conclut que les types d’armes et de munitions en question – fusils d’assaut AK, G3, 

Galil, Kbk-AKMS, AKM, 56/56-1/56-2; fusils MAS-36, fusils artisanaux, obus de 

mortiers, grenades à main, munitions de chasse et autres munitions d ’origines 

diverses – sont identiques à ceux utilisés par des groupes armés ailleurs dans le 

pays. En l’espace de six ans, la Force d’intervention régionale a saisi dans le pays 

72 armes classiques, dont 30 retrouvées dans une seule cache d’armes en juin. À la 

__________________ 

 
126

 Voir l’annexe 9.54 pour des précisions. 

 
127

 Rencontres avec des responsables de la Force régionale d’intervention à Obo, entre le 20 et le 

23 avril 2015; rencontres avec des représentants d’organisations non gouvernementales 

internationales qui s’intéressent en particulier à la LRA à Bangui, le 27 juin 2015; comptes 

rendus écrits d’officiers de haut rang de la LRA, fin 2014-début 2015; voir l’annexe 3.6. 

 
128

  Entretiens avec deux victimes de la LRA à Obo, le 22 avril 2015.  

 
129

 Selon l’initiative Resolve LRA Crisis (initiative pour résoudre le problème de la LRA), 2015. 

 
130

 Inspections conduites à Obo les 24 avril et 25 septembre 2015 (voir les photographies à 

l’annexe 3.2). 
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différence des armes inspectées, qui étaient plutôt anciennes, une bonne partie des 

munitions de calibre 762 X 39 mm en provenance du Soudan avaient été fabriquées 

en 2011, 2012 et 2013
131

. 

 

  Impact humanitaire des agissements de la LRA dans l’est du pays  
 

121. Le Groupe d’experts a constaté en 2015 38 épisodes au cours desquels des 

éléments de la LRA ont attaqué et mis à sac des villages et pris pour cible des civils 

dans les préfectures de la Haute Kotto et du Haut-Mbomou. Au total, quatre de ces 

38 épisodes se sont soldés par la mort de civils
132

, dont 11 ont été tués par des 

éléments de la LRA entre le 1
er

 janvier le 30 septembre
133

. 

122. Du fait de la présence d’éléments de la LRA et d’autres groupes armés – Peuls 

armés, braconniers soudanais etc. – dans l’est du pays, les civils ont été contraints 

de se déplacer. Pour l’heure, les déplacements d’ordinaire temporaire de civils et 

l’absence de services d’éducation et de santé de base ne sont pas des questions qui 

retiennent l’attention des organisations à vocation humanitaire.  

 

 

 E. Exploitation de ressources naturelles 
 

 

  Vols de bétail transfrontaliers
134

 
 

123. Les éleveurs peuls séjournent plus longtemps avec leur bétail dans l ’est, à 

cause de la montée de l’insécurité dans l’ouest et, partant, du surpâturage dans le 

centre du pays. Ils braconnent généralement des animaux sauvages mais évitent les 

Soudanais et les groupes de la LRA. Les Peuls s’approvisionneraient en 

marchandises, y compris en armes et munitions auprès de marchands soudanais.  

124. Les Peuls sont également la cible de voleurs de bétail du Soudan du Sud, dont 

un groupe venu en janvier à bord d’une camionnette de l’unité de police sud-

soudanaise basée à Tamboura (Équatoria occidental)
135

. 

 

  Diamants 
 

  Sécurité  
 

125. La zone de production de l’est de la RCA ne laisse de préoccuper le Processus 

de Kimberley qui, à trois reprises depuis septembre 2011 et tout dernièrement le 

18 avril 2013, a exhorté les États participants et les acteurs de l ’industrie du diamant 

à faire preuve de vigilance, le but étant d’empêcher l’ex-Séléka et les groupes qui 

lui sont affiliés à Bria et Sam Ouandja dans l’est et à Bamingui dans le nord 

d’introduire illicitement des diamants bruts dans le circuit d ’approvisionnement. 

126. Selon l’hypothèse de l’infiltration illicite de « diamants du sang » évoquée par 

le Processus de Kimberley, sa propre définition des diamants du sang serait 

circonscrite aux « diamants bruts utilisés par les mouvements de rebelles, ou leurs 

__________________ 

 
131

 Voir l’annexe 9.55 pour des précisions. 

 
132

  Voir l’annexe 9.56 pour des précisions. 

 
133

  Voir l’annexe 7 (humanitarian section) et l’annexe 9.57 pour des précisions. 

 
134

 Rencontres avec des dirigeants locaux, les chefs de groupes armés, des expatriés, des 

représentants d’organisations non gouvernementales et des responsables de la Force régionale 

d’intervention. 

 
135

 Voir l’annexe 9.58 pour des précisions. 
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alliés, pour financer des conflits qui visent à déstabiliser des gouvernements 

légitimes »
136

, n’appréhendant pas pleinement les diverses manières dont la 

production et le commerce illicites de diamants peuvent être source de soutien pour 

des groupes armés, comme le Groupe d’experts a pu en faire la constatation. Des 

enquêtes qu’il a menées à Bria et Sam-Ouandja le Groupe d’experts conclut que, 

loin d’exercer quelque mainmise sur les circuits commerciaux, les rebelles de l’ex-

Séléka tirent profit du prélèvement illégal de taxes et impôts, de redevances de 

protection et de l’infiltration de l’administration minière. 

127. Ayant investi les édifices publics en octobre 2014, y compris la Di rection 

régionale des mines, les forces du FPRC en ont confié l ’administration à 23 de leurs 

éléments (voir annexe 3.7), dont 12 seront affectés en toute illégalité aux patrouilles 

au sein de l’Unité spéciale antifraude (USAF)
137

. Maintenu en poste sur place au 

sein de l’Unité, un gendarme nommé par Bangui sera chargé de délivrer des reçus 

d’achats de diamants locaux et des autorisations de transfert de diamants à Bangui, 

pour entretenir un semblant de légalité
138

. 

128. Chassé de Bria par les forces internationales le 10 février, le général Hakouma 

du FPRC se repliera avec ses hommes sur les sites miniers de Carefree, Dawango, 

Kalaka, Aigbando, Mouka et Ngbéhidou notamment, y prélevant 2  000 FCFA 

(4 dollars) par jour et par mineur comme taxe à l’entrée
139

. Au moins 10 artisans-

mineurs titulaires de permis à Bria interviennent dans deux sites occupés, preuve 

que les ventes enregistrées à des collecteurs et bureaux d’achat peuvent financer 

indirectement des groupes armés
140

. L’Unité spéciale antifraude de Bria n’est pas en 

mesure de patrouiller dans les mines pour vérifier la légalité des opérations et lutter 

contre toute imposition illégale
178

. En outre, pendant presque toute l’année 2014, 

jusqu’à ce que le FPRC ait été chassé du centre-ville en février
141

, les collecteurs 

ont dû verser aux forces de l’ex-Séléka à Bria une redevance de protection de 

10 000 FCFA (20 dollars) par nuit au titre de la garde de leurs installations.  

129. Le FPRC exerce à Sam Ouandja la même mainmise sur la production et le 

commerce qu’à Bria, quatre de ses éléments armés administrant l’Unité, en 

collaboration avec un directeur sous-régional des mines nommé officiellement (voir 

annexe 3.9). L’unité comptait en 2014 deux agents armés par l’ex-Séléka. Lorsqu’ils 

se rendent en tournée d’inspection sur le terrain, les éléments FPRC agissant au nom 

de l’Unité exigent des artisans-mineurs quelque commission comme contrepartie de 

tout règlement de différends
142

. Pour des raisons de sécurité, leurs patrouilles sont 

circonscrites à un rayon de 15 kilomètres à partir du centre de Sam-Ouandja. Les 

collecteurs et artisans-mineurs qui ont pignon sur rue en ville doivent verser 10  000 

__________________ 

 
136

 Voir www.kimberleyprocess.com/en/kpcs-core-document. 

 
137

 Rencontre avec le commandant de l’antenne de l’Unité spéciale antifraude à Bria, le 13 avril 

2015.  

 
138

 On trouvera à l’annexe 3.8 des photographies d’autorisations de transfert. En temps normal, le 

directeur régional des mines cosigne ces autorisations, mais le précédent directeur a été relevé à 

Bria en juillet 2014 et n’a pas été remplacé.  

 
139

 Rencontre avec l’Unité spéciale antifraude à Bria, le 13 avril 2015; rapport confidentiel du 

12 novembre 2015.  

 
140

 En 2015, on comptait 32 artisans miniers et 16 collecteurs à Bria, selon les données du 

Ministère des mines et de la géologie conservées dans les archives de l’ONU. 

 
141

 Rencontre avec un collecteur de diamants auparavant basé à Bria, à Bangui, le 24 août 2015.  

 
142

 Rencontre avec le directeur sous-régional des mines à Sam Ouandja, le 27 septembre 2015. 
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FCFA (20 dollars) par nuit au titre de la protection de leurs officines
143

. Le 

commandant de l’Unité à Bangui nie que ses agents aient jamais collaboré avec 

quelque force non constituée en quelque région du pays, depuis le début de la 

crise
144

. 

130. La Force régionale d’intervention de l’Union africaine ayant chassé les forces 

de l’ex-Séléka de Nzako, en juillet 2014, à la suite d’un incident grave (voir 

S/2014/762, par. 152), les mines proches de cette localité sont affranchies de 

l’ingérence de groupes armés, même si d’autres plus éloignées ont été mises à sac 

par la LRA
145

. Il n’y a aucune administration minière à Nzako.  

 

  Commerce licite de diamants et devoir de diligence des entreprises  
 

131. Sans jamais aller jusqu’à suspendre le commerce de diamants en provenance 

de l’est, le Ministère des mines et de la géologie entend que les bureaux d’achat 

conservent séparément les diamants en provenance de l ’est et de l’ouest, comme le 

prescrit le système de « fiches de paie rouges »
 146

, et n’autorisent pas l’expédition 

de diamants de l’est vers l’ouest (voir annexe 3.10). Au cours du deuxième semestre 

2014 et du premier semestre 2015, le Bureau d’achat de diamant en 

Centrafrique/Kardiam (Badica) a acheté 1 779 carats en provenance de Bria, Sud 

Azur en ayant acheté 534
147

. Le service local des mines a enregistré l’achat de 1 338 

carats par la Société centrafricaine du diamant (Sodiam), de 847 carats par Sud Azur 

et de 108 carats par le Badica de diamants en provenance de Sam Ouandja pendant 

la même période (voir annexe 3.11). La Sodiam a également acheté 233 carats à un 

collecteur agréé ayant pignon sur rue à Nzako, dont un lot de 152 carats qui sera 

confisqué par les autorités centrafricaines à l’arrivée à l’aéroport international de 

Bangui, les agents de la Sodiam n’en n’ayant pas fait la déclaration
148

. 

132. Comme il ressort de l’annexe 3.12, Le Groupe d’experts s’est arrêté sur les 

politiques d’achat des comptoirs concernant l’est du pays, étant donné l’impact que 

l’ingérence systématique de l’ex-Séléka a sur la production et le commerce de 

diamants. Il a ainsi procédé par voie d’entretiens et de correspondances et interrogé 

des textes d’orientation sur la matière, comportant spécialement toutes directives 

internationalement consacrées comme le devoir de diligence prescrit par 

l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) qui  

recommande de suspendre toutes relations avec tels fournisseurs en amont dès lors 

que l’on peut raisonnablement craindre qu’ils s’approvisionnent auprès de tiers ou 

soient liés à des tiers qui fournissent directement ou indirectement quelque soutien à 
__________________ 

 
143

 Rencontre avec des collecteurs de diamants et des artisans miniers à Sam Ouandja, le 

27 septembre 2015. En 2015, deux collecteurs de Sam Ouandja ont obtenu l ’autorisation 

d’exercer à Bangui, mais les registres de Bangui ne disent rien de l’existence d’artisans miniers 

agréés à Sam Ouandja.  

 
144

 La lettre a été jointe à la réponse de Badica concernant ses pratiques d’achat, qui figure à 

l’annexe 3.10; voir aussi l’annexe 9.59 pour des précisions. 

 
145

 Entretien téléphonique avec un représentant des autorités locales à Nzako, le 21 septembre 

2015.  

 
146

 Rencontre avec le secrétaire permanent du Processus de Kimberley en RCA, à Bangui, le 

15 avril 2015.  

 
147

 Relevés de bordereaux d’achats officiels pour 2014-2015, fournis par le Ministère des mines et 

de la géologie et conservés dans les archives de l’ONU. 

 
148

 Rapport de l’Unité spéciale antifraude du 4 novembre 2014, conservé dans les archives de 

l’ONU; rencontre avec Sodiam à Bangui, le 26 janvier 2015; voir l ’annexe 9.60 pour des 

précisions. 

http://undocs.org/fr/S/2014/762
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des groupes armés non étatiques, par exemple en contrôlant et taxant illégalement 

ou en soumettant à extorsion des sites d’extraction et des intermédiaires
149

. 

 

  Trafic de diamants  
 

133. Les achats officiels des comptoirs de Bangui ne représentent qu’une partie de 

la capacité de production totale de l’est du pays, estimée à 60 000 carats environ 

avant la crise
150

. Selon l’USAF, des négociants du Soudan, de la RDC et du Tchad 

viennent acheter illégalement des diamants à Bria
151

.  

134. Peu nombreux à Sam-Ouandja et ses environs immédiats, les acheteurs 

étrangers fréquenteraient des mines qui échappent à l ’USAF
152

. Le Groupe d’experts 

sait que Yakoma (RDC) et Nyala (Soudan) sont des plaques tournantes du négoce de 

diamants et d’or en provenance de l’est. 

 

 

 IV. Nord du pays et frontière avec le Tchad153
 

 

 

135. L’État et les forces internationales étant absents dans le nord de la RCA, si ce 

n’est à Paoua, Kaga Bandoro et Ndélé, des groupes armés, plus précisément 

Révolution et justice dans le nord-ouest et l’ex-Séléka dans le nord et le nord-est, 

sont venus combler le vide sécuritaire. 

136. Le Mouvement patriotique pour la Centrafrique (MPC) et le FPRC contrôlent 

sur près de 800 kilomètres la frontière entre la RCA et le Tchad, du nord de la 

préfecture d’Ouham à la frontière avec le Soudan. La fermeture de la frontière par 

les autorités tchadiennes en mai 2014 a eu pour effet de réduire considérablement 

les déplacements d’hommes armés même si des sources confidentielles ont fait état 

de déplacements de généraux de l’ex-Séléka, dont Noureddine Adam, qui est sous le 

coup de sanctions. 

137. S’étant rendu plus d’une fois en mission dans les régions de Paoua et Bémal 

(préfecture d’’Ouham-Pendé), Markounda, Kabo et Moyen-Sido (préfecture 

d’Ouham), Kaga Bandoro (préfecture de Nana-Grébizi), et Ndélé et Akroussoulbak 

(préfecture de Bamingui-Bangoran), le Groupe d’experts conclut que des éléments 

des forces de sécurité et forces armées tchadiennes ont violé plus d ’une fois la 

décision prise par le Gouvernement tchadien le 11 mai 2014 de fermer la frontière 

avec la RCA, pour piller des villages, installer des points de contrôle mobiles et 

attaquer des civils en territoire centrafricain.  

138. Les réfugiés centrafricains ne peuvent regagner leur région d’origine qu’en 

acquittant un droit de passage. Les forces tchadiennes profitent également de l’aide 

humanitaire acheminée par l’intermédiaire d’un organisme public tchadien. 

__________________ 

 149 
Voir Guide OCDE sur le devoir de diligence pour des chaînes d’approvisionnement 

responsables en minerais provenant de zones de conflit ou à haut risque, 2
e
 éd. (Paris, 2013). 

Disponible à l’adresse suivante : www.oecd.org/corporate/mne/GuidanceEdition2.pdf.
  

 
150

 Entre 40 000 et 50 000 carats pour Bria, 10 000 carats pour Sam Ouandja et entre 5 000 et 

7 500 carats pour Nzako. Voir www.kimberleyprocess.com/en/2012-wgde-footprint-car-final.  

 
151

 Rencontre avec l’Unité spéciale antifraude à Bria, le 13 avril 2015 

 
152

 Rencontre avec directeur sous-régional des mines à Sam Ouandja, le 27 septembre 2015.  

 
153

  Voir la carte reproduite à l’annexe 4. 
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139. Au cours d’une réunion tenue par le Comité le 21 août, le Gouvernement 

tchadien a nié que des éléments de ses forces de sécurité aient été impliqués dans 

ces faits, contestant les conclusions du Groupe d’experts. Le Tchad n’a jamais 

répondu aux demandes de renseignements qui lui ont été adressées sur ces sujets
154

. 

 

 

 A. Vide sécuritaire dans le nord-ouest 
 

 

  Révolution et justice 
 

140. Les 11 avril et 22 juin, les chefs de Révolution et justice à Markounda et 

Paoua ont confirmé au Groupe d’experts que leur groupe avait repris les armes pour 

défendre la population locale de la région contre les incursions d ’éléments venus du 

Tchad. Tous les commandants militaires du groupe interrogés par le Groupe 

d’experts, qui étaient membres de l’Armée populaire pour la restauration de la 

République et la démocratie (APRD) de Jean-Jacques Démafouth, proche conseiller 

du Chef de l’État de transition de la RCA
155

, ont confirmé être sous les ordres 

d’Armel Bedaya Sayo, Ministre centrafricain de la jeunesse et des sports et chef du 

groupe à Bangui, qui continuait de les soutenir financièrement
156

. 

141. Pour le Groupe d’experts qu’Armel Sayo, commandant d’un groupe armé qui 

sévit dans le nord-ouest de la RCA
157

, exerce depuis le 22 août 2014 les fonctions de 

Ministre de la jeunesse et des sports
158

, voyageant en Europe en cette qualité, et 

posant en uniforme militaire sur des photographies prises dans son bureau 

ministériel (voir annexe 4.2) reste un sérieux motif de préoccupation.  

142. Le 8 avril, des représentants de la faction UPC de l’ex-Séléka se sont 

entretenus avec la hiérarchie de Révolution et justice à Markounda pour la 

persuader de laisser passer du bétail venant du Tchad qui appartiendrait à 

Darrassa
159

, chef de l’UPC. Il ressort d’un rapport confidentiel que Darrassa finira 

par conclure un accord avec le général Al-Khatim, du MPC
160

. 

 

  Groupe des patriotes 
 

143. La perspective de quelque retombée financière d’une opération de 

désarmement, démobilisation et réintégration a suscité l’apparition de groupes 

armés opportunistes.  

__________________ 

 
154

  Voir l’annexe 9.61 pour des précisions sur la correspondance.  

 
155

  Voir l’annexe 9.62 pour les précisions sur l’APRD et l’annexe 4.1 pour des documents sur 

Révolution et justice. 

 
156

  Entretien avec des détenus de Révolution et justice à Bangui, le 1
er

 juin 2015; entretien avec le 

commandant de Révolution et justice à Paoua, le 22 juin 2015.  

 
157

 Voir l’annexe 9.63 pour des précisions. 

 
158

 Voir l’annexe 9.64 pour des précisions sur Sayo. 

 
159

 Rencontre confidentielle avec un représentant du Gouvernement à Bangui, le 30 mai 2015; 

conversation téléphonique avec un ancien dirigeant local à Markounda, le 6 juin 2015; rencontre 

avec un représentant de Révolution et justice à Paoua, le 22 juin 2015. Lors d’une rencontre 

avec le Groupe d’experts tenue à Bangui le 27 avril 2015, un dirigeant politique de l’UPC a 

aussi confirmé qu’Ali Darrassa possédait du bétail qui se trouvait alors au Tchad. 

 
160

 L’accord aurait été négocié entre le conseiller politique de l ’UPC, Hassan Bouba, et le 

commandant de zone du MPC à Kaga Bandaro, Ali Hafis; rapport militaire confidentiel du 

17 avril 2015. 
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144. À Paoua, le Groupe d’experts a rencontré des représentants d’une faction 

dissidente de Révolution et justice appelée Groupe des patriotes
161

, basée à Pougol, 

à 20 kilomètres à l’ouest de Paoua, et composée de transfuges de l’APRD. Fort de 

37 éléments mal équipés
162

, ce groupe, qui prétendait assurer la sécurité de la 

population locale en l’absence de toute autorité légitime et ne nourrir aucune 

ambition politique, a une forte coloration ethnique, qui n’est pas sans rappeler l’ex-

APRD et Révolution et justice
163

. 

 

 

 B. Vide sécuritaire et administrations parallèles dans le nord  

et le nord-est 
 

 

145. À Moyen-Sido, Kabo, Kaga Bandoro, Mbrès et Ndélé, le Groupe d’experts a 

vu des éléments ostensiblement armés des factions MPC et FPRC de l ’ex-Séléka en 

tenue militaire circuler à moto ou à bord d’autres véhicules. Dans tous les lieux où il 

s’est rendu, des groupes armés occupant la majorité des édifices publics avaient mis 

en place une administration parallèle.  

 

  Faction ex-Séléka du général Mahamat al-Khatim  
 

146. Al-Khatim contrôle l’administration et la sécurité de pans entiers du nord-est 

de la préfecture d’Ouham, dont des parties de la sous-préfecture de Kabo et 

Batangafo et de la préfecture de Nana-Grébizi et son chef-lieu Kaga Bandoro
164

. 

147. Al-Khatim se comporte en seigneur de la guerre local pragmatique dans ses 

visées. Au nombre des chefs du FPRC il y a encore peu
165

, il créera, le 1
er

 août avec 

le général Mahamat Bahar
166

, le MPC
167

, groupe fort d’environ 200 éléments
168

qui, 

de concert avec le FPRC, tient les principales agglomérations et villages
169

, 

prélevant des taxes à des postes de contrôle et assurant la sécurité des éleveurs qui 

traversent sa zone d’opérations.  

__________________ 

 
161

 Entretien avec Elie Sénapu, également connu sous le nom de « Général Elie » à Paoua, le 22 

juin 2015; le Groupe d’experts a également rencontré Laurent Mandjou, également connu sous 

le nom de « Colonel Laurent » (voir l’annexe 4.3). 

 
162

 D’après la liste de membres du Groupe des Patriotes que Laurent Mandjou a fournie à l’ONU 

dans le cadre du processus de désarmement, démobilisation et réintégration. Cette liste contredit 

les déclarations précédemment recueillies par le Groupe d’experts selon lesquelles le groupe 

comptait 1 891 éléments (voir la liste présentée à l’annexe 4.4). 

 
163

 Les membres de l’ethnie des Sara, auquel appartenait l’ancien Président Ange-Félix Patassé, 

vivent principalement dans la préfecture d’Ouham-Pendé. 

 
164

 Missions à Kaga Bandoro, Kabo et Moyenne-Sido, du 25 au 29 mai et du 29 juin au 3 juillet 

2015. Durant ces missions, le Groupe a rencontré Al-Khatim à Moyenne-Sido le 26 mai et le 

1
er

 juillet, les commandants de zone de Kaga Bandoro et de Kabo, des responsables locaux, des 

représentants d’ONG, des fonctionnaires de l’ONU et des représentant des populations locales. 

Se reporter aux annexes 4.5 et 4.8 pour consulter les photographies d’Al-Khatim prises par le 

Groupe le 26 mai et le 1
er

 juillet. 

 
165

 Al-Khatim a été nommé conseiller militaire du FPRC chargé de la sécurité par Nourredine 

Adam à Kaga Bandoro le 2 novembre 2014. 

 
166

 Le chef du renseignement militaire de l’ex-Séléka, le « général » Mahamat Bahar, appartient 

officiellement au bataillon des services d’appui, avec le grade de colonel (numéro 

d’identification : 2013-1-1003). 

 
167

 Voir l’annexe 9.65 pour des précisions. 

 
168

 Voir l’annexe 9.66 pour des précisions. 

 
169

 Voir l’annexe 9.67 pour des précisions et l’annexe 4.6 pour des photographies. 



 
S/2015/936 

 

35/347 15-19374 

 

148. Début juin, Al-Khatim a mobilisé une cinquantaine d’éléments armés pour 

assurer la sécurité d’éleveurs Mbarara qui regagnaient la région de Moïssala, 

(Tchad), avant la saison des pluies
170

, dans la région de Kambakota (sous-préfecture 

de Bédé, à l’ouest de Batangafo et au nord de Ben Zambé)
 171

. 

149. À Kaga Bandoro, Ali Hafis
172

 a décidé de rester fidèle à Al-Khatim. 

Nonobstant la scission entre le MPC et le FPRC, les deux commandants de zone se 

côtoient dans le même bâtiment, à savoir le poste de police, sans être sous les ordres 

du même supérieur hiérarchique. Nommé commandant de zone du MPC à Mbrès en 

juillet, le colonel Abdulaye Oumar confirmera que son adjoint, Abou Sale, et lui 

étaient sous les ordres d’Hafis, ayant juré allégeance à Al-Khatim
173

.  

 

  Structure et activités du Front populaire pour la renaissance 

de la Centrafrique  
 

150. Depuis le 8 octobre, date à laquelle Noureddine Adam, de retour du Tchad, a 

regagné Kaga Bandoro, le FPRC y est mieux organisé et plus actif, ayant sous ses 

ordres une force de 500 hommes. Depuis qu’il a été élevé au rang de coordonnateur 

adjoint du FPRC
174

, Moussa Maouloud et Lambert Lissane Moukové, chef d’état-

major de Nourredine Adam, réclament de plus en plus une troisième transition.  

151. Le 22 août, Noureddine Adam a nommé le sergent Amalea Jean Chérif, natif 

de Birao, nouveau commandant de zone du FPRC
175

. La plupart des chefs du FPRC 

restés fidèles à Adam, dont les généraux Kanton et Baba Hissène
176

 étaient en ville 

au moment de l’établissement du présent rapport. Ces hommes confirmeront l’un et 

l’autre que le FPRC envisageait d’installer son quartier général à Kaga Bandoro.  

152. Le FPRC contrôle directement l’administration et la sécurité dans une zone 

grande comme la Belgique qui englobe la préfecture de Vakaga, une partie de la 

préfecture de la Haute-Kotto, la préfecture de Bamingui-Bangoran, ainsi que des 

pans entiers de la préfecture de Nana-Grébizi. À l’exception des préfets et sous-

préfets, et des sultans de Ndélé et Birao qui, pour leur sécurité, doivent entretenir de 

bonnes relations avec le FPRC, les forces nationales de sécurité et l ’administration 

publique sont totalement absentes de la région.  

 

__________________ 

 
170

 Voir l’annexe 9.68 pour des précisions et l’annexe 4.7 pour des photographies. 

 
171

 Rapports confidentiels des 3, 5, 10 et 12 juin 2015.  

 
172

  Rencontres avec Ali Hafis à Moyenne-Sido le 26 mai 2015 et à Kaga Bandoro les 19 et 23 août 

2015. Voir les annexes 4.5 et 4.8 pour des photographies.  

 
173

  Rencontre avec le colonel Abdulaye Oumar à Mbrès, le 22 août 2015. On trouve sa 

photographie à l’annexe 4.8. 

 
174

  Lors de ses rencontres avec le Groupe le 16 janvier et le 27 mai 2015, Moussa Maouloud a redit 

avec force son allégeance à Nourredine Adam, bien que celui-ci fût absent; en août 2014, le 

Groupe avait déjà noté que Maouloud essayait de contester l ’autorité d’Al-Khatim sur 

Batangafo (voir S/2014/762, par. 56). L’on trouve à l’annexe 4.8 des photographies de 

Maouloud et de Lambert. 

 
175

 Rencontre avec Amaléa Jean Cherif à Kaga Bandoro, le 23 août 2015. Celui-ci appartient 

officiellement au bataillon des services d’appui, avec le grade de caporal-chef (numéro 

d’identification : 2001-1-21378). 

 
176

 Rencontre avec les généraux Kanton et Baba Hissène à Kaga Bandoro, le 24 août 2015. La 

présence de ces deux généraux a été signalée à Kaga Bandoro à la mi-octobre 2015, ainsi que 

celle des généraux Youssouf Ibrahim, Issa Israel, Saleh Zabadi, Kiningar, Kader et Bordas.  

http://undocs.org/S/2014/762
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  Région de Mbrès  
 

153. Le Groupe d’experts a été témoin à Mbrès d’une formation militaire conjointe 

FPRC/ MPC (voir annexe 4.9). Il a pu constater sur toutes les routes allant de Kaga 

Bandoro à Mbrès, et de Ndélé à la frontière tchadienne, l ’omniprésence d’éléments 

armés, du FPRC pour la plupart
177

. Si les éléments de l’ex-Séléka dans Kaga 

Bandoro et Mbrès étaient tous porteurs d’ordres de mission officiels, il n’en était 

pas toujours ainsi de ceux qui se trouvaient dans la région de Ndélé, ancien bastion 

de la Convention des patriotes pour la justice et la paix (CPJP).  

154. Le FPRC est officiellement représenté à Mbrès par Ousman Abakae dit 

« Chauffeur ». D’ethnie peule il a juré allégeance à Ali Darrassa (UPC), même s’il 

est officiellement membre du FPRC
178

. Seul commandant de zone à Mbrès et ses 

environs avant que le MPC voie le jour, il sera révoqué par Ali Hafis au profit du 

colonel Abdulaye Oumar pour avoir refusé de jurer allégeance au général al -Khatim 

et à lui-même. Hafis confirmera au Groupe d’experts que « Chauffeur » avait bafoué 

ses ordres
179

.  

155. « Chauffeur » continue d’exercer les fonctions de commandant de zone du 

FPRC à Mbrès avec son adjoint « Djido » et de défendre les intérêts commerciaux 

de l’UPC. Le Groupe d’experts a constaté que les relations entre « Chauffeur » et le 

colonel Oumar étaient tendues
180

.  

156. Le Groupe d’experts a pu constater l’existence d’un point de contrôle sur la 

route reliant Mbrès à Mboussa dans la direction de Bakala, au sud de Mbrès. Il en a 

vu cinq tenus par des hommes de « Chauffeur » le long de celle allant de Mbrès à 

Kaga Bandoro, via Blakadja
181

. Dans le village d’Azen, au carrefour des routes 

Kaga Bandoro-Ndélé et Mbrès-Ndélé, des hommes de « Chauffeur » affectés au 

point de contrôle exigeaient 3000 francs CFA aux petits véhicules et 5 000 francs 

CFA aux poids lourds. Le Groupe d’experts a également vu cinq points de contrôle 

le long de la route Mbrès-Kaga Bandoro via Azen. 

157. Le FPRC, le MPC et l’UPC organisent également l’escorte armée de camions 

qui empruntent ces routes
182

 contre les attaques incessantes des antibalaka
183

. Le 

Groupe a pu constater qu’un camion sous escorte UPC ayant été pillé lors d’une 

telle attaque perpétrée dans le village de Sueur le 12 août
184

, « Chauffeur » a donné, 

en représailles, l’ordre d’une attaque au cours de laquelle les villages de Lakouetene 

et Ndjangala seront incendiés le 20 août. Le Groupe d’experts a recensé sur les lieux 

au moins 150 maisons détruites et recueilli des douilles de cartouches de 5,56 mm et 

les restes d’une roquette ainsi que des témoignages selon lesquels les membres de 

l’ex-Séléka tiraient tous les jours sur les civils en traversant des villages. La plupart 

__________________ 

 
177

 Voir les annexes 4.10 et 9.69.  

 
178

 Lors d’une rencontre avec le Groupe à Mbrès le 22 août 2015, Ousman Abakae a déclaré 

travailler pour le FPRC (« qui lui a donné un emploi »), tout en restant loyal à Ali Darrassa. 

 
179

 Rencontre avec Ali Hafis à Kaga Bandoro, le 23 août 2015.  

 
180

 Si des tensions sont apparues entre « Chauffeur » et Oumar pendant la réunion avec la 

MINUSCA tenue à Mbrès le 22 août 2015, les deux hommes n’en ont pas moins quitté la 

réunion sur la même motocyclette. 

 
181

 Voir l’annexe 9.70 pour des précisions. 

 
182

 Voir l’annexe 9.71 pour des précisions.  

 
183

  Rencontre avec des représentants de la population musulmane et des membres de l ’ex-Séléka à 

Mbrès, le 20 août 2015. 

 
184

 Voir l’annexe 9.72 pour des précisions.  
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des villageois se cachaient encore dans la forêt voisine lorsque le Groupe d ’experts 

s’est rendu sur les lieux.  

 

  Région de Ndélé  
 

158. À Ndélé, le FPRC est dirigé par le commandant de zone Senoussi Soumaine, 

nommé le 10 septembre en remplacement du général Issa Israël
185

. Toutefois, le 

préfet Abdullaye Mohamed et le sultan Ibrahim Senoussi Kamoun (Rounga) y 

exercent avec le FPRC une certaine autorité administrative
186

. Si le sultan reste une 

institution traditionnelle respectée investie de pouvoirs judiciaire et de médiation, le 

préfet est de facto sous l’autorité du FPRC, surtout depuis qu’il a été agressé et 

blessé par des éléments FPRC le 30 novembre 2014
187

.  

159. On voit des hommes et des femmes du FPRC en tenue militaire ostensiblement 

armés se déplacer en toute liberté en tous points stratégiques de la ville. Cependant, 

une partie des combattants Rounga du FPRC se réclament toujours de la CPJP 

d’Abdoullaye Hissène Ramadane, récent transfuge du RPRC au FPRC.  

160. A l’occasion de la mission qu’il a effectuée sur le terrain du 24 septembre au 

5 octobre, le Groupe d’experts a emprunté trois routes allant de Ndélé au Tchad. Il a 

dénombré neuf points de contrôle le long de l’axe Ndélé-Tiri, jusqu’à la frontière 

tchadienne
188

 et six le long de l’axe Ndélé-Doum/Boul Kinia
189

 mais par contre 

aucun sur l’axe Ndélé-Manovo, zone peu peuplée.  

161. Les points de contrôle sont tenus par deux à cinq éléments armés de fusils 

d’assaut Kalachnikov,
 
guère sans munitions

190
. Le Groupe d’experts a une fois vu un 

enfant soldat posté à une barrière du FPRC à Tiri
191

. Les habitants se plaignent 

d’être contraints d’acquitter une taxe chaque fois qu’ils doivent passer par ces 

points de contrôle
192

. 

162. Dans la plupart des villages où le FPRC ou la CPJP étaient officiellement 

représentés
193

 les habitants s’étaient également constitués en groupes d’autodéfense 

locaux dotés de fusils artisanaux et de munitions de chasse
194

 MMC achetés à 

Ndélé
195

. Des braconniers auraient récemment occupé de vieux conteneurs dans le 

parc national Saint-Floris de Manovo-Gounda. Les habitants du village à majorité 

chrétienne reculé de Dakobo ont dit être régulièrement harcelés par le FPRC, 

__________________ 

 
185

 Entretien avec Senoussi Soumaine à Ndélé, le 28 septembre 2015. Voir l’annexe 9.73 pour des 

précisions.  

 
186

 Voir l’annexe 9.74 pour des précisions. 

 
187

 Entretiens avec Abdullaye Mohamed et le sultan à Ndélé, le 29 septembre 2015. Voir l ’annexe 

9.75 pour plus de précisions.  

 
188

 oir l’annexe 9.76 pour des précisions et l’annexe 4.11 pour des photographies. 

 
189

 Voir l’annexe 9.77 pour plus de précisions. 

 
190

 Les chargeurs inspectés au point de contrôle de Koundi contenaient chacun entre deux et huit 

cartouches. 

 
191

 Voir l’annexe 7 pour une photographie. 

 
192

 Entretien avec un responsable local à Bangbali (60 kilomètres de Ndélé), le 25 août 2015. Voir 

l’annexe 9.78 pour des précisions.  

 
193

 Voir l’annexe 9.79 pour des précisions et l’annexe 4.12 pour des photographies de combattants 

armés de l’ex-Séléka. 

 
194

  Au sujet des munitions MMC, voir l’annexe 1.11, par. 12 et 13. 

 
195

 Voir l’annexe 9.80 pour les sources. 
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dépouillés de leurs biens, ligotés et bastonnés. Ailleurs, cependant, les habitants ne 

se sont pas plaints de sévices de la part du FPRC
196

. 

 

  Liberté de mouvement du FPRC
197

 
 

163. Le Groupe d’experts a également vu des hommes armés de fusils d’assaut de 

type 56-2 et AKM se déplacer beaucoup à moto entre Ndélé et KagaBandoro, et 

surtout entre Ndélé et la frontière tchadienne.  

164. Le Groupe d’experts a procédé à Tiri (à 90 km au nord de Ndélé), à un 

contrôle sur deux hommes à moto, coiffés du turban traditionnel et armés de fusils 

d’assaut de type 56-2, et sur trois hommes à moto armés de Kalachnikov et de fusil 

d’assaut Vector R4 entre Zoukoutouniala et Zobossinda (à 48 km de Ndélé)
198

. 

Interrogés, certains de ces hommes armés diront également que le FPRC venait 

d’affecter 37 de ses éléments à des points de contrôle le long de la route
199

. 

165. Le 25 août, des habitants du village de Bangbali ont informé le Groupe 

d’experts que les éléments du FPRC/CPJP en étaient partis en direction du sud 

quelques jours auparavant
200

 et qu’en juillet, 30 hommes armés du FPRC étaient 

partis du village de Léména pour Kaga Bandoro
201

. Des éléments armés tenant les 

points de contrôle d’Akroussoulbak et des civils ont dit au Groupe d’experts que 50 

à 100 éléments du FPRC avaient fait mouvement vers le sud depuis la mi -septembre 

sur ordre d’Abdoullaye Hissène, ce que viendront
202

 confirmer des civils à Boul 

Kinia, localité que 40 éléments armés venaient de quitter pour Ndélé, à la demande 

d’Hissène.  

166. Durant les 12 jours que le Groupe d’experts a passés à Bamingui-Bangoran, 

trois camions ayant à bord des éléments armés et près de 250 motos – dont certaines 

volées – montées chacune par deux à trois hommes armés, soit une force de 600 

combattants, sont partis de Ndélé pour Kaga Bandoro
203

.  

 

  Exploitation de ressources naturelles 
 

  Espèces sauvages 
 

167. Les habitants des villages où il s’est rendu le long de trois axes en direction de 

la frontière tchadienne ont dit au Groupe d’experts avoir vu, fin septembre 2015, 

des hommes armés, des Janjaouid ou des braconniers selon eux, venus du Soudan 

ou du Tchad, se déplacer avec des ânes lourdement chargés. Des témoins oculaires 

__________________ 

 
196

 Mission à Manovo et Dakobo, le 27 septembre 2015. 

 
197

 Voir l’annexe 4.13 pour des photographies de combattants de l’ex-Séléka installés à bord de 

pick-up ou conduisant des motocyclettes. 

 
198

 Voir les annexes 4.13 and 4.14 pour des photographies de combattants de l ’ex-Séléka en 

mouvement. 

 
199

  Mission à Bangbali, le 25 septembre 2015. 

 
200

 Rencontre avec des villageois à Bangbali, le 25 septembre 2015.  

 
201

 Rencontre avec un responsable local à Léména, le 26 septembre 2015.  

 
202

 Rencontres avec la population locale et des membres de l’ex-Séléka en faction à des points de 

contrôle à Akroussoulbak et à Koundi, le 26 septembre 2015.  

 
203

 Rencontres avec les forces internationales et la population locale à Ndélé, dans la période allant 

du 24 septembre au 2 octobre 2015. 
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ont dénombré des groupes de 8 à 12 hommes en turban traditionnel parlant arabe, 

armés de fusils d’assaut de type AK-47 et de lance-roquettes
204

. 

 

  Diamants et or 
 

168. Ayant mis en place une administration minière parallèle à Ndélé, le FPRC 

délivre des licences annuelles aux collecteurs moyennant 250  000 francs CFA, 

(500 dollars)
205

, et des certificats aux artisans-mineurs moyennant 30 000 francs 

CFA, (60 dollars)
206

. La brigade d’exploitation minière du FPRC à Ndélé gère une 

douzaine de sites miniers, principalement aux alentours de la ville et jusqu’à 100 

kilomètres dans la direction sud-est, vers Ippy. On dénombre une dizaine d’artisans-

mineurs par site, chacun employant des dizaines de mineurs
207

. Ils vendent leur 

production à quatre collecteurs de Ndélé, qui leur ont procuré leur licence en 2015.  

169. Le collecteur principal de Ndélé est membre d’un comité de perception des 

impôts du FPRC qui, depuis début mars, opère indépendamment des services 

douaniers du FPRC à Kaga-Bandoro
208

. Ce collecteur a déclaré au Groupe d’experts 

qu’il vendait ses diamants au Badica de Bria, entité sous le coup de sanctions. 

Pendant la saison sèche, les diamants de Ndélé sont également vendus à des 

collecteurs tchadiens et soudanais
209

. 

 

  Bétail 
 

170. Le MPC et le FPRC ont conclu à Kaga-Bandoro, Kabo et Mbrès, un accord de 

partage de ressources aux termes duquel Al-Khatim est autorisé à prélever des taxes 

aux postes de contrôle, le FPRC pouvant racketter les hommes d’affaires, 

commerçants et boutiquiers
210

. 

171. À Kaga-Bandoro, le Groupe d’experts a vu Adam Moussa, conseiller du 

commandant de zone du FPRC, prendre de l’argent du chauffeur d’un camion de 

transport de bétail (voir annexe 4.16). L’intéressé lui précisera que 80 à 100 bêtes 

transitaient chaque jour par la ville, leurs propriétaires devant  acquitter 20 000 

francs CFA par tête, le montant de taxes ainsi prélevés étant de l’ordre de 

576 millions de francs CFA par an (1 million de dollars) . 

172. Avant l’avènement de la Séléka, l’administration locale de Kabo prélevait 

jusqu’à 700 000 francs CFA par mois (1 200 dollars) sur les activités marchandes et 

délivrait un laisser-passer moyennant 25 000 francs CFA (40 dollars) par tête de 

bétail
211

. Partant du nombre approximatif de têtes de bétail rien que dans la zone de 

__________________ 

 
204

  Rencontres à Djamassinda, Birbatouma, Bangbali, Manga 1 et Manga 2, Dakabo et 

Akroussoulbak, dans la période allant du 24 septembre au 5 octobre 2015; entretien avec le 

sultan à Ndélé, le 29 septembre 2015. 

 
205

  Rencontre avec un collecteur de diamants à Ndélé, le 24 septembre 2015.  

 
206

  On trouve à l’annexe 4.15 la photographie d’un récépissé remis par la brigade minière du FPRC 

pour le paiement d’une patente d’artisan-minier. 

 
207

  Rencontre avec des exploitants artisans miniers à Léména, le 25 septembre 2015.  

 
208

  Rapport confidentiel du 7 mars 2015. 

 
209

  Rencontre avec un collecteur de diamants à Ndélé, le 24 septembre 2015. L’information a été 

confirmée par un autre collecteur de diamants lors d’un entretien téléphonique le 6 novembre 

2015. 

 
210

  Rencontre avec une source militaire à Kaga Bandoro, le 29 mai 2015.  

 
211

  On trouve à l’annexe 4.17 une photographie de la note de service par laquelle le FPRC nomme 

un délégué des éleveurs à Moyenne-Sido en 2015. 
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Moïssala du sud tchadien (région de Moundoul), le Groupe d’experts estime que le 

MPC et le FPRC pourraient, par an, engranger 1,2 million de dollars d ’impôts et 

taxes sur le bétail
212

. La position stratégique de Kabo sur la route de la 

transhumance vient sans doute expliquer que Moussa Maouloud ait tout fait pour 

exercer sa mainmise sur la ville pour le compte de Nourredine Adam
213

. 

 

  Arsenal de l’ex-Séléka 
 

173. Les éléments armés de l’ex-Séléka sont essentiellement équipés de fusils 

d’assaut de type AK de diverses origines
214

, mais le Groupe a constaté qu’ils 

détenaient également divers autres types de fusils d’assaut, des grenades à main, des 

lance-roquettes et des obus de mortier
215

. Les armes et munitions de l’ex-Séléka 

sont vieilles, les numéros de série en étant illisibles. Le Groupe a également 

inspecté un fusil de type AK au numéro de série délibérément effacé. 

174. Même s’il attribue les armes à titre individuel à tel ou tel élément, ou les 

affecte à telle ou telle mission bien déterminée (postes de contrôle, police, 

gendarmerie, douanes, eaux et forêts ou perception d’impôts), le FPRC a dû, en 

raison de la pénurie, réaffecter certaines armes de postes de contrôle aux éléments 

ayant reçu pour consigne de se regrouper à Kaga-Bandoro
216

. 

 

  Groupes antibalaka dans la préfecture de Nana-Grébizi 
 

175. L’ex-Séléka (MPC et FPRC) contrôle certes la majeure partie de la préfecture 

de Nana-Grébizi, mais des groupes antibalaka sous les ordres de commandants 

locaux mais affiliés à la coordination nationale y opèrent également.  

176. Membre de la coordination antibalaka de Mokom, Max Narbé dit Nabbré ou 

Narqué commande les factions antibalaka de Kaga-Bandoro et de Mbrès depuis la 

démission de « Yves ». Les groupes antibalaka qui sévissent dans le nord sont armés 

de fusils de chasse, souvent de fabrication artisanale, et de grenades. Le Groupe 

d’experts n’a vu aucun élément ostensiblement armé, si ce n’est une fois à 

Blakadja
217

. 

177. Plusieurs villages situés entre Kaga-Bandoro et Mbrès sont contrôlés par des 

groupes antibalaka. « Gauthier » contrôle le village de Doukouma et ses environs 

étant sous les ordres de Max
218

. « Pelé », qui fait partie de la structure de Mokom, 

est commandant de zone de Blakadja, et Maroka étant contrôlé par le « colonel » 

Pata
219

. 

__________________ 

 
212

  Voir l’annexe 9.81 pour des précisions. 

 
213

  Des officiers de l’ex-Séléka loyaux à Adam ont été nommés à Kabo, notamment l’ancien 

colonel de l’armée tchadienne Naha (nommé commandant de zone), l’ancien sous-préfet 

tchadien Hassan Salleh, le « général » Oumar Kafin et Hassan Ginderu. Rapport confidentiel du 

29 juillet 2015. 

 
214

  Voir l’annexe 4.18 pour des photographies. 

 
215

  Voir l’annexe 9.82 pour des précisions et l’annexe 4.12 pour des photographies de membres 

armés du FRDC, dont l’un a des grenades à main accrochées à sa chemise militaire.  

 
216

  Missions dans les environs de Kaga Bandoro, Mbrès et Ndélé, le 19 août et le 28 septembre 

2015. Voir l’annexe 9.83 pour des précisions. 

 
217

  Missions aux points de contrôle d’Akroussoulbak et de Doum, le 26 septembre et le 2 octobre 

2015. 

 
218

  Entretien avec Gauthier à Doukouma, le 19 août 2015. 

 
219

  Entretiens à Blakadja, le 19 août 2015. 
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178. Le Groupe d’experts s’est entretenu à Mboussa, village situé entre Mbrès et 

Bakala, avec le commandant de zone Kouazingo Gomez, originaire de Sibut, qui 

contrôle la zone de Mboussa, y compris la mine d’or de Kagbi
220

. Également sous 

les ordres de Mokom, Kouazingo entretient des liens personnels avec le 

commandant MPC de la zone de Mbrès
221

. Le commandant de zone « DKZ », dit 

Décabouna, soldat centrafricain natif de Bossangoa
222

, a été tué le 15 août sur le 

même axe dans le village de Morabanda, alors qu’il pillait un camion ex-Séléka 

chargé d’armes et de marchandises
223

. 

179. Du 1
er

 février au 30 septembre 2015, le Groupe d’experts a recensé dans la 

région de Mbrès quatre attaques perpétrées par des éléments antibalaka contre les 

civils, qui ont tué 13 personnes, menacé les autorités locales et pillé des véhicules 

utilitaires
224

. 

180. Le Groupe d’experts a également enquêté sur plusieurs attaques d’antibalaka à 

l’occasion de missions qu’il a effectuées dans les zones situées entre Kaga-Bandoro 

et Mbrès et entre Mbrès et Bakala. 

181. Le 12 août, dans le village de Ndenga, les membres d’un groupe d’antibalaka, 

qui seraient venus de Mbrès, ont coupé les oreilles d’une femme et battu un homme 

à mort en face de la maison du diacre puis jeté son corps dans les latrines de l ’école 

(voir annexe 4.20). Le même jour, dans le village de Sueur, des éléments antibalaka 

ont dévalisé un camion ex-Séléka embourbé.  

182. L’ex-Séléka ayant, à la demande du nouveau sous-préfet, levé les postes de 

contrôle autour de Mbrès du 10 au 12 juillet, des groupes antibalaka ont 

immédiatement attaqué et pillé les villages de Marona et de Jafara et pris d ’assaut 

un véhicule ex-Séléka, dérobant l’ensemble de sa cargaison ainsi que 4,3 millions 

de francs CFA (7 300 dollars). 

183. Le 15 août, des éléments antibalaka ont tué cinq civils (un enfant, deux 

hommes et deux femmes) à Maorka
225

. Le Groupe d’experts s’est entretenu à 

Gbakon Bangu avec trois jeunes adultes qui, enlevés par 12 éléments antibalaka, 

seront relâchés 14 heures plus tard, après avoir dû porter sur le dos, sur 50 

kilomètres dans la direction de Mbrès, des biens dérobés du village.  

 

 

 C. Incursions en République centrafricaine d’éléments 

des forces de sécurité et de l’armée tchadiennes 
 

 

184. En 2014,le Groupe d’experts a rendu compte de plusieurs sérieux incidents de 

sécurité dans le nord-ouest du pays, limitrophe du Tchad (voir S/2014/762, par. 42 à 

__________________ 

 
220

  D’après Kouazingo, l’or est désormais vendu à Bambari, après l’avoir été à Mbrès. Ali Hafis a 

confirmé que Kouazingo contrôlait la mine d’or. Rencontre avec Ali Hafis à Kaga Bandoro, le 

23 août 2015. 

 
221

  Voir l’annexe 4.19 pour une photographie. 

 
222

  Rencontres avec les forces internationales, des responsables locaux et des représentants du 

FPRC à Kaga Bandoro, le 16 janvier 2015. 

 
223

  Rencontre avec Ali Hafis à Kaga Bandoro, le 23 août 2015.  

 
224

  Base de données sur les incidents gérée par le Groupe d’experts (au 23 octobre 2015). Données 

conservées dans les archives de l’ONU. 

 
225

  Mission à Kaga Bandoro et Mbrès du 19 au 24 août 2015. Voir l ’annexe 4.20 pour des 

photographies. 

http://undocs.org/fr/S/2014/762
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46). Survenus entre le 11 mai 2014 – date de fermeture de la frontière tchado-

centrafricaine – et le 1
er

 octobre 2015, ces faits se sont soldés par la mort d’au 

moins 86 civils, 18 autres blessés, plusieurs disparitions et le déplacement forcé de 

communautés vivant dans la zone frontalière
226

. 

185. À l’occasion de ses investigations, le Groupe d’experts s’est rendu dans les 

sous-préfectures de Mia-Pendé, Markounda et Kabo et dans les préfectures de Nana-

Grébizi et Bamingui-Bangoran, où il s’est entretenu avec victimes, témoins et 

auteurs et a recueilli des éléments de preuve
227

. 

186. Le Groupe d’experts a pu ainsi établir que des éléments de l’armée et des 

forces de sécurité tchadiennes avaient commis sur la personne de Centrafricains 

diverses violations des droits de l’homme (meurtre de civils, pillage et destruction 

de biens civils, déplacement forcé, extorsion, détention illégale, violation du droit 

au retour des Centrafricains réfugiés au Tchad, etc.).  

187. Depuis mai 2014, des éléments des forces de sécurité tchadiennes attaquent 

régulièrement les villages de Bembéré, Békia, Bépikassé, Markounda et Dokabi 

(sous-préfectures de Mia-Pendé et de Markounda)
228

 selon le même scénario : après 

avoir tiré en l’air pour chasser les habitants, des hommes armés en tenue mettent à 

sac et détruisent les villages au point du jour.  

 

  Sous-préfecture de Mia-Pendé 
 

188. Il appert de témoignages issus de la sous-préfecture de Mia-Pendé que les 

auteurs des faits sont des éléments des forces de sécurité tchadiennes venant du 

poste frontière de Békoninga. Des témoins qui traversaient régulièrement la 

frontière avant sa fermeture ont reconnu leurs agresseurs, dont Madjiademngar 

N’Gamjadjibe, commissaire de police de la Direction de la sécurité intérieure 

tchadienne
229

. De plus, les assaillants portaient des tenues et des armes identiques à 

ceux des forces de sécurité et de l’armée tchadiennes
230

. 

189. Le 22 juin, le Groupe d’experts étant sur les lieux à Békoninga, le 

commissaire N’Gamjadjibe a demandé à la MINUSCA d’envoyer un message aux 

habitants du village de Bembéré, situé à juste 2 kilomètres au sud du poste frontière 

sur la route principale, les accusant d’avoir volé cinq têtes de bétail du village 

tchadien d’Anja (situé à 7 km à l’est de Békoninga) et leur intimant l’ordre de 

restituer le bétail sur-le-champ, sous peine de voir les forces de sécurité tchadiennes 

__________________ 

 
226

  Base de données sur les incidents gérée par le Groupe d’experts (au 23 octobre 2015). Données 

conservées dans les archives de l’ONU. 

 
227

  Missions à Markounda du 11 au 14 avril 2015, à Kabo et Moyenne-Sido du 25 au 29 mai et du 

29 juin au 3 juillet 2015, à Paoua et Bémal du 21 au 23 juin 2015, à Kaga Bandoro et Mbrès du 

20 au 24 août 2015, et à Ndélé et en direction de la frontière tchadienne du 24 sep tembre au 5 

octobre 2015. 

 
228

 Voir l’annexe 9.84 pour plus de précisions et l’annexe 4.21 pour des photographies des 

destructions occasionnées à Bépikassé. 

 
229

 Voir l’annexe 9.85 pour plus de précisions et l’annexe 4.22 pour des photographies.  

 
230

  Voir l’annexe 9.86 pour plus de précisions et l’annexe 4.24 pour des photographies. 
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attaquer leur village « sans faire de quartier »
231

. Le lendemain, à 5 h 30, des 

hommes armés tchadiens, en tenue militaire, ont attaqué le village de Bépikassé
232

. 

 

  Sous-préfecture de Markounda 
 

190. La sous-préfecture de Markounda a également été victime d’actes de violence 

d’éléments des forces de sécurité et de l’armée tchadiennes. Les attaques perpétrées 

récemment contre les villages de Markounda et de Dokabi étaient le fait d ’éléments 

de l’armée tchadienne stationnés le long de la Nana Barya précédemment membres 

du contingent tchadien de la MISCA, qui continuent de porter l ’uniforme de ladite 

mission et se font appeler des « MISCA »
233

. 

191. D’après les témoignages recueillis à Markounda le 11 avri l,, une roquette tirée 

le 5 avril 2015 du côté tchadien de la frontière en direction de la localité a atterri 

tout près de l’école primaire. Le Groupe a pu constater les dégâts (voir annexe 

4.25)
234

. Une semaine plus tard, des combats ont éclaté entre des éléments de 

Révolution et justice présents à Markounda et des hommes armés venus du Tchad. 

Selon un membre de Révolution et justice qui a pris part aux combats, un soldat 

tchadien a été tué et un pullover frappé d’insignes de l’armée tchadienne recueilli 

(voir annexe 4.26)
235

. 

192. Le Groupe d’experts s’est rendu dans les localités de Bélé I, Bélé II, Békinga, 

Galé II et Manda, situées au nord-est de Markounda le long de la frontière 

tchadienne, où des villageois avaient vu les 11 et 12 mars, sur la route longeant la 

Nana Barya du côté tchadien, sept camionnettes portant le sigle de l ’armée 

tchadienne à bord desquels avaient pris place une vingtaine d’hommes armés en 

tenue. Des victimes ont dit avoir vu le même groupe traverser le fleuve, tirer en l ’air 

avant de mettre à sac et de détruire le village de Dokabi le 12 mars.  

193. Le Groupe d’experts a dénombré à Dokabi au moins 15 maisons incendiées et 

vu des impacts de balles sur les maisons et des douilles par terre (voir annexe 4.27). 

Il a également appris de témoins que cinq bicyclettes et une motocyclette avaient été 

volées, sans parler de l’ensemble du bétail. 

194. D’après les habitants des villages situés entre Markounda et Dokabi, leurs 

localités essuient des attaques du genre décrit au Groupe d’experts une ou deux fois 

par an depuis dix ans
236

. 

 

__________________ 

 
231

  On trouve à l’annexe 4.23 une photographie de la lettre du 19 mai 2015 adressée au chef de 

village de Bembéré par un fonctionnaire tchadien. 

 
232

  Conversation téléphonique avec une source militaire en poste à Paoua, le 24 juin 2015. Voir 

l’annexe 9.87 pour plus de prévisions.  

 
233

  Mission dans les villages tchadiens de Komra et Sido, le 7 décembre 2014; rencontre avec les 

forces de sécurité tchadiennes à Békoninga, le 22 juin 2015, au cours de laquelle le commissaire 

du service de sécurité interne a recommandé à la MINUSCA d’être très prudente quand elle 

cherche à entrer en contact avec l’armée tchadienne, celle-ci ayant l’ordre de tir sur quiconque 

s’approche de la frontière. 

 
234

 Rapport confidential du 7 avril 2015. 

 
235

  Voir l’annexe 9.88 pour des précisions. 

 
236

  Entretiens menés par le Groupe à Bélé I et II, Békinga, Galé II, Manda et Dokabi le 11 avril 

2015.  
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  Violations du droit international humanitaire par les forces de sécurité 

et l’armée tchadiennes  
 

195. Il ressort de témoignages de Centrafricains de la sous-préfecture de Kabo 

précédemment réfugiés au Tchad qu’ils avaient été battus ou avaient essuyé des tirs 

de coups de feu de la part d’éléments des forces de sécurité et de l’armée 

tchadiennes en tentant de regagner leur pays. Selon des victimes et des témoins de 

la sous-préfecture de Kabo et de la préfecture de Ndélé, tous civils, y compris 

femmes et enfants, qui traversent la frontière sont pris pour cible par des tireurs, 

jour et nuit et sans distinction
237

. 

196. À Sido, village adjacent à Moyen-Sido côté tchadien de la frontière, tout 

réfugié centrafricain qui exprimait aux autorités tchadiennes l’intention de regagner 

son foyer se voit dénier son droit de retour motif pris de la fermeture de la frontière. 

Toutefois, les forces de sécurité tchadiennes chargées de certains postes frontière 

permettent à des réfugiés de traverser à telles ou telles dates et heures, moyennant 

paiement d’une somme d’argent
238

. Des témoins et des proches de victimes ont 

néanmoins confié au Groupe d’experts qu’il est des cas où des réfugiés qui avaient 

pourtant consenti à ces paiements illégaux ont été tués, blessés ou arrêtés à la 

frontière
239

. 

197. Un message officiel en date du 19 mai 2015, signé de la main d’Abderahim 

Bireme Hamid, Ministre tchadien de la sécurité, est venu préciser que la frontière 

tchado-centrafricaine demeure « strictement » fermée, tout en donnant pour 

instruction aux forces de sécurité et à l’armée de cesser de tirer « systématiquement » 

sur toute personne s’approchant de la frontière (voir annexe 4.28). 

198. On apprend depuis le 12 mai 2014 de sources locales et d’éléments de l’ex-

Séléka à Moyen-Sido que des réfugiés centrafricains sont victimes de meurtre (42 cas) 

ou d’atteintes à l’intégrité physique (140 cas), mais également de détention illégale, de 

harcèlement et de vols à la frontière tchadienne (voir annexes 4.29 et 4.30).  

199. À la suite de la fermeture de la frontière le 11 mai 2014, les civils 

centrafricains voulant entrer en territoire tchadien sont refoulés aux postes frontière 

de Ngarba et de Massamai Kébing, dans la préfecture de Bamingui -Bangoran. En 

revanche, les marchands tchadiens sont autorisés à entrer en République 

centrafricaine, où ils sont obligés de payer des taxes au FPRC, les membres des 

forces de sécurité et de l’armée du Tchad ayant – dit-on –, quant à eux, établi des 

postes de contrôle itinérants jusqu’à 25 kilomètres à l’intérieur du territoire 

centrafricain
240

. 

 

 

__________________ 

 
237

  Entretiens à Moyenne-Sido le 1
er

 juillet 2015 et à Zobossinda, Akroussoulbak, Boul-Kinia et 

Doum le 26 septembre et le 2 octobre 2015. 

 
238

  Entretiens à Moyenne-Sido le 27 mai et le 1
er

 juillet 2015. Voir l’annexe 9.89 pour plus de 

précisions.  

 
239

  Voir également l’annexe 9.90 pour des précisions.  

 
240

  Rencontres avec des membres de l’ex-Séléka et la population locale à Manga et Tiri le 

25 septembre et à Zobossinda, Akroussoulbak, Boul-Kinia et Doum le 26 septembre et le 

2 octobre 2015; entretien avec Senoussi Soumaine à Ndélé, le 28 septembre 2015. 
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 V. Ouest du pays et région limitrophe du Cameroun241 
 

 

200. Le FDPC de Miskine, représente la principale menace contre la sécurité dans 

l’ouest de la RCA. Comptant jusqu’à 70 hommes bien armés, ce groupe pille les 

véhicules qui empruntent la principale route d’approvisionnement du pays, ainsi que 

les éleveurs peuls et les villages isolés situés le long de la frontière camerounaise, 

au nord de cette route. Il est aussi responsable de nombreuses prises d ’otages, ayant 

notamment enlevé deux groupes de ressortissants camerounais. L’annexe 5.1 

s’arrête sur ce groupe.  

201. La MINUSCA et les forces centrafricaines ayant du mal à protéger les convois 

commerciaux des attaques meurtrières du FDPC ou d’autres groupes criminels, les 

camionneurs se sont en mis grève en juin, août et octobre à Garoua-Boulaï, ville 

frontalière camerounaise. Les forces armées centrafricaines s’étant déployées depuis 

mai le long de l’axe Niem-Yéléwa-Besson, au nord-ouest de Bouar, chef-lieu de la 

préfecture de Nana-Mambéré, la sécurité s’est quelque peu améliorée, mais 

uniquement en pleine ville. La présence dans cette zone d’une milice antibalaka 

dirigée par le clan Ndalé est venue compliquer encore la situation.  

202. Autre région chaude, le plateau d’Amada-Gaza (préfecture de Mambéré-

Kadeï), zone isolée de l’ouest du pays, est riche en pâturages et en diamants. Depuis 

la mi-2014, sous les ordres de Nice Démowance, natif de Berbérati, les milices 

antibalaka évincent les éleveurs peuls de la région (voir S/2014/762, par. 147). Des 

Peuls armés riposteront en mai attaquant plusieurs villages le long de la frontière 

camerounaise. 

203. La flambée de violence dans le nord-ouest du pays n’a pas fait tache d’huile au 

secteur diamantifère du sud-ouest, aux alentours des villes de Nola, Berbérati et 

Carnot (préfecture de Mambéré-Kadeï). Les groupes armés continuent toutefois d’y 

sévir, y compris sur quelques sites de production de diamants. Le retour de 

Chrysostome Yapélé dit « Chicki-Chicki », coordonnateur antibalaka évadé de 

prison à Berbérati, où il avait été arrêté le 21 juin, risque de venir remettre en cause 

la sécurité sur l’un de ces sites. 

204. De même, partis de Bangui pour Mbaïki (préfecture de Lobaye) en août, le 

« colonel Rombhot » et ses miliciens armés pourraient de nouveau faire parler d’eux 

dans différents secteurs d’exploitation de ressources naturelles. Dans la même 

région, un groupe irrégulier de gardes armés de fusils de chasse s’est implanté à 

Ndolobo, site d’une mine d’or nouvellement découverte. 

 

 

 A. Réactions suscitées par la montée en puissance du FDPC 
 

 

205. L’apparition d’une milice antibalaka dirigée par le clan Ndalé est venue depuis 

début 2015, circonscrire le territoire contrôlé par le FDPC. Opérant au nord -est de 

Bouar, chef-lieu, le long de l’axe Niem-Yéléwa-Besson qui mène vers la frontière 

camerounaise, les membres du clan entendent défendre les éleveurs peuls contre 

__________________ 

 
241

 Voir la carte figurant à l’annexe 5. 

http://undocs.org/fr/S/2014/762
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toutes attaques du FDPC
242

 mais se livrent aussi largement au vol de bétail et taxent 

lourdement les éleveurs et toutes autres personnes se déplaçant dans la région
243

. 

206. La milice Ndalé fera moins parler d’elle en avril 2015 à la suite de 

l’arrestation de Marcel Ndalé, chef militaire,  et de la participation de ses 

représentants politiques, Adamou Ndalé et Michel Belo, au Forum de Bangui en 

mai. Elle avait aussi signifié sa volonté de participer au programme de 

désarmement, démobilisation et réintégration et de collaborer avec les Forces 

armées centrafricaines déployées dans la zone
244

. Le retour de Marcel Ndalé, évadé 

de la prison Ngaragba de Bangui, pourrait cependant inciter le groupe à se livrer de 

nouveau à des actes de violence et de vengeance, y compris contre les Peuls.  

207. En mai 2015, le Ministre centrafricain de la défense a déployé 62 soldats des 

forces armées, répartis comme suit : 20 à Kouï, 20 à Besson et 22 à Niem-

Yéléwa
245

. Cette présence viendra certes permettre de mettre les localités en 

question à l’abri des attaques et extorsions du FDPC et d’autres groupes mais, faute 

de moyens, l’armée ne peut toujours pas sécuriser les zones situées entre lesdites 

localités
246

. De plus, devant entièrement compter sur les villageois pour se nourrir 

chaque jour
247

, les soldats déployés sur place risquent de se les aliéner
248

. On a plus 

d’une fois accusé les soldats d’abuser de leur autorité et de se comporter comme 

n’importe quel autre groupe armé
 249

. 

 

 

 B. Trafic transfrontalier de munitions de chasse  
 

 

208. Les saisies et arrestations fréquentes le long de la frontière camerounaise 

montrent que le trafic de munitions de chasse en provenance du Cameroun en 

violation de l’embargo sur les armes et de la législation interne camerounaise et 

centrafricaine persiste. Toutes les parties au conflit centrafricain  utilisent ce type de 

munitions, les modifiant parfois à la main pour en accroître la létalité
250

. 

209. Le 8 janvier, les autorités camerounaises ont arrêté dans la ville frontalière de 

Kenzou Roger Ngaïdoua, alias Ousmane Roger, trafiquant de munitions identifié  

par le Groupe d’experts comme vendeur d’armes aux antibalaka à Berbérati 

(S/2014/762, par. 167 et annexe 53). Il avait en sa possession 4 500 cartouches de 

chasse de calibre 12, achetées à l’annexe de Dollah Yankam de Batouri
251

. 

Cinquante de ces cartouches avaient été modifiées avec des balles de 7,62 mm, 

__________________ 

 
242

 Rencontre avec Adamou Ndalé à Bangui, le 14 avril 2014.  

 
243

 Rencontre avec des éleveurs au nord de Bouar, le 12 avril 2015.  

 
244

 Rencontre avec Ibrahim Ndalé à Niem, le 20 juin 2014. 

 
245

 Voir l’annexe 5.2; selon les informations reçues, la MINUSCA n’a pas été informée de ce 

déploiement. 

 
246

 Rencontre avec des fonctionnaires locaux à Niem, le 20 juin 2015. Voir l ’annexe 9.91 pour des 

précisions. 

 
247

 Rencontre avec un officier militaire centrafricain à Bouar, le 5 juin 2015. 

 
248

 Rencontre avec des fonctionnaires internationaux à Bouar, le 29 mai et le 5 juin 2015.  

 
249

 Rencontre avec des fonctionnaires internationaux à Bouar, le 28 mai 2015.  

 
250

  Voir l’annexe 5.3 et la section II. 

 
251

  On trouve à l’annexe 5.4 la photographie d’une facture de cartouches de chasse achetées par 

Ngaïdoua, facture qu’il portait sur lui au moment de son arrestation. Voir l’annexe 5.5 pour des 

photographies de Ngaïdoua et des cartouches de chasse.  

http://undocs.org/fr/S/2014/762
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comme celles inspectées à Berbérati
252

. Ngaïdoua est détenu à Bertoua dans l’attente 

d’une enquête. 

210. L’annexe de Dollah Yankam de Batouri reste ouverte, même si  l’enseigne en a 

été remplacée par une autre plus générique qui dit « armurerie »
253

. Le magasinier a 

reconnu que le magasin appartenait toujours à Yankam, et le Groupe d ’experts 

constatera que le tampon utilisé était le même que celui apposé sur la facture 

trouvée sur Ngaïdoua lors de son arrestation
254

. Le magasinier confirmera le 

17 août 2015 que son chiffre d’affaires avait baissé depuis que le préfet avait 

interdit aux armureries de vendre plus de 250 cartouches à des particuliers
255

. Il n’a 

rien dit des ventes faites à Ngaïdoua, qui, en 2014, avait acheté à sept reprises entre 

3 000 et 4 500 cartouches auprès de Yankam ni pourquoi le magasin avait accepté le 

permis d’importer périmé délivré à ce dernier par les autorités centrafricaines le 

19 septembre 2011
256

. 

211. Le 8 juillet, un représentant du Ministère camerounais de l ’administration 

territoriale et de la décentralisation a indiqué au Groupe d’experts qu’en raison de 

l’embargo sur les armes le Ministère avait limité les approvisionnements en 

munitions de chasse des vendeurs existants et suspendu la délivrance d’autorisations 

permettant d’ouvrir de nouvelles armureries dans l’est du Cameroun. Pourtant, à la 

connaissance du Groupe d’experts, aucune poursuite n’a été diligentée contre 

Dollah Yankam ni aucun autre armurier dans l’est du pays. Le représentant du 

Ministère précisera que celui-ci sensibilisait les autorités locales des villes de l’est à 

l’embargo sur les armes. 

212. On retiendra qu’avant que les services de sécurité n’inspectent et n’arrêtent les 

marchandises à Kenzou, les autorités douanières camerounaises à Batouri avaient 

autorisé Ngaïdoua à exporter les munitions. On peut présumer qu’elles avaient 

également agi ainsi s’agissant des cartouches achetées auprès de Yankam en 2014.  

213. L’arrestation de Ngaïdoua et les restrictions mises à la vente de munitions de 

chasse dans l’est du Cameroun n’ont sans doute fait que ralentir le trafic de 

munitions vers la RCA. On gagne toujours à exporter des cartouches par plus petites 

quantités (200 à 250); le Groupe d’experts a ainsi constaté deux cas de saisie en 

RCA (voir annexes 5.10 et 5.11). 

214. Le Groupe d’experts a également fait le constat d’importantes saisies opérées 

ailleurs en RCA
257

. Ainsi, une grosse livraison de cartouches de calibre 12, pour la 

plupart fabriquées à Pointe-Noire (République du Congo) par l’entreprise MACC, 

saisie par la MINUSCA à Bria (préfecture de la Haute-Kotto) le 9 mars a été 

__________________ 

 
252

  Rencontre avec un capitaine de l’armée camerounais à Kenzou, le 16 juin 2015. Voir l’annexe 

5.6 pour des photographies des armes saisies. 

 
253

  Rencontre avec des commerçants dont la boutique est voisine de l ’armurerie, le 17 août 2015. 

Voir l’annexe 5.7 pour une photographie de l’agence de Dollah Yankam située à Batouri. 

 
254

  On trouve à l’annexe 5.8 une photographie de l’autorisation d’importation. 

 
255

  Voir l’annexe 5.9 pour la chronologie des ventes. 

 
256

  La facture dont la photographie figure à l’annexe 5.4 mentionne l’autorisation d’importation 

délivrée à Ngaïdoua en 2011. On trouve une photographie de cette autorisation à l ’annexe 52 du 

rapport S/2014/762. 

 
257

  À Bouar et Baoro, la MINUSCA a également saisi auprès de combattants antibalaka plusieurs 

cartouches et fusils de chasse artisanaux, sans parvenir à établir l ’origine de ces armes. 

Inspections menées à Baoro le 4 juin et à Bouar les 28 et 29 mai 2015.  

http://undocs.org/S/2014/762
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inspectée par le Groupe d’experts le 14 avril
258

. Les munitions de contrebande en 

provenance du Congo sont généralement acheminées en RCA par bateau, sur 

l’Oubangui (voir sect. V). 

215. Entre janvier et mars, la MINUSCA a saisi à Bossangoa (préfecture d ’Ouham-

Pendé) une importante quantité de cartouches de chasse de calibre 12, dont une 

boîte fabriquée par l’entreprise française Nobel sport. À la demande du Groupe 

d’experts, celle-ci a pu déterminer que la boîte faisait partie d’une livraison 

effectuée le 3 septembre 2014 à l’intention d’Ane Rouge, armurier basé à Yaoundé.  

216. Dans la partie centrafricaine de l’aire protégée Trinational de la Sangh
259

, les 

gardes forestiers confisquent quasiment tous les jours, avec l ’aide du Fonds mondial 

pour la nature, des fusils de chasse de braconniers. D’importantes quantités de 

munitions de calibres 7,62 x 39 mm, 7,62 x 54 mm, 7,62 x 51 mm,  5,56 x 45 mm, 

7,5 x 54 mm et 9 mm, provenant de plusieurs pays, ont été confisquées 

récemment
260

.  

 

  Saisies d’autres armes et munitions dans l’ouest du pays  
 

217. Depuis le début de son déploiement en septembre 2014, la MINUSCA a saisi 

dans l’ouest du pays une petite quantité d’armes et de munitions classiques, qui ont 

fait l’objet d’inspections dont les conclusions sont exposés à l’annexe 5.12. 

 

 

 C. Ressources naturelles 
 

 

  Diamants 
 

  Levée partielle de suspension 
 

218. Le 17 juillet, par décision administrative, le Processus de Kimberley a autorisé 

la reprise des exportations de diamants bruts en provenance des « zones 

conformes » de la RCA
261

. D’après un cadre opérationnel annexé à la décision, sont 

zones conformes les sous-préfectures : 

 a) Sous l’autorité de l’État, en particulier de l’administration territoriale, de 

l’administration minière, de l’Unité spéciale antifraude, de la gendarmerie et de la 

police;  

 b) Où il n’y a pas d’activités systématiques des groupes armés ayant un 

impact sur la production ou le commerce de diamants; 

 c) Où l’état de sécurité permet la libre circulation des personnes et des 

biens. 

__________________ 

 
258

  Les munitions saisies ont disparu pendant leur transfert par les gendarmes de Bria à Bangui 

(voir sect. I). 

 
259

  L’aire protégée du Trinational de la Sangha est mentionnée à l’alinéa e) du paragraphe 1 de la 

résolution 2196 (2015). On en trouve une carte à l’adresse suivante : www.dzanga-

sangha.org/node/309. 

 
260

  D’après les fiches de saisie d’armes et de munitions fournies entre le 27 avril et le 24 juin 2015 

par le Fonds mondial pour la nature/Aires protégées de Dzanga-Sangha. Données conservées 

dans les archives de l’ONU. 

 
261

  On peut consulter le texte de la décision à l’adresse suivante : 

www.kimberleyprocess.com/en/2015-administrative-decision-car. 
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219. Une commission nationale, composée de représentants des autorités 

centrafricaines, de membres de la société civile et de représentants du secteur en 

République centrafricaine, a pour mission d’apprécier dans toutes sous-préfectures 

candidates l’état de sécurité et des conditions de conformité devant transmettre ses 

constatations et décisions à une équipe tripartite de suivi du Processus de K imberley 

aux fins d’examen international. Au moment de la rédaction du présent rapport, ledit 

comité de suivi examinait la situation dans huit sous-préfectures de l’ouest du pays 

(Gamboula, Berbérati, Carnot, Nola, Sosso-Nakombo, Dédé-Mokoumba, Bambio et 

Boda). 

220. Aux termes du cadre opérationnel, le comité de suivi doit, dans la 

concertation, échanger avec la MINUSCA et le Groupe d’experts toutes 

informations utiles aux fins de l’évaluation de conformité. Sollicité par le comité de 

suivi en septembre, le Groupe d’experts lui a communiqué d’utiles renseignements 

recueillis à l’occasion de déplacements qu’il a effectués sur le terrain en juin et août 

dans cinq des sous-préfectures candidates (voir ci-après). 

 

  Diamants et sécurité 
 

221. Des groupes armés sévissent sur plusieurs sites miniers de l’ouest du pays, 

certains desquels sont à cheval sur la future zone verte. Dans la sous -préfecture 

d’Amada-Gaza – à l’extérieur de la zone verte – des milices antibalaka et peules se 

disputent le contrôle des mines de diamants. Disant n’avoir pas accès à cette zone, 

les autorités minières de Carnot ont néanmoins affirmé que des diamants étaient 

acheminés clandestinement hors du pays via Gbiti, ville frontalière camerounaise 

(voir S/2014/762, par. 132). Les diamants pourraient cependant transiter également 

par Berbérati et Carnot. 

222. Autre site minier, Sasélé (sous-préfecture de Gadzi) se trouve à l’extérieur de 

la future zone verte. Des agents de l’Unité spéciale antifraude de Carnot y ont vu en 

juin 15 miliciens antibalaka originaires de Yaloké, commandés par « Le Bleu » (voir 

S/2014/762, par. 140) racketter des artisans miniers. Selon ces agents un artisan 

minier appelé « Mama Drogba » s’y est également créé une milice d’autodéfense. 

223. À l’intérieur de la future zone verte, une milice armée antibalaka se livre à 

l’extraction de diamants sur le site de Balu (sous-préfecture de Sosso-Nakombo), 

sous les ordres du « Général Dalé », ancien caporal-chef, qui confisque de force des 

pierres aux mineurs locaux
262

. Selon le représentant d’une coopérative minière, de 

son vrai nom celui-ci s’appellerait Crépin Messamba. En sa qualité de commandant 

de la zone de Sosso-Nakombo il a, par lettre du 15 juillet, adressée à un exploitant 

minier local, réquisitionné l’une des motos de ce dernier pour son usage personnel 

(voir annexe 5.13). La localité de Salo (sous-préfecture de Nola) est un autre site 

minier de la zone verte qui pose problème. Des éléments antibalaka armés, sous les 

ordres de Ferdinand Nobadji, s’y livrent illégalement à l’exploitation de diamants
263

. 

À Salo et à Sosso-Nakombo, seule la gendarmerie incarne l’autorité de l’État, 

l’Unité spéciale antifraude ne patrouillant pas ces zones.  

__________________ 

 
262

 Rencontre avec des représentants de la société civile à Berbérati, le 17 juin 2015; entretien 

téléphonique avec un représentant d’une coopérative minière de Berbérati, le 1
er

 mai 2015. 

 
263

  Rencontre avec un officier militaire centrafricain à Nola, le 15 juin 2015; rencontre avec des 

artisans miniers à Nola, le 16 juin 2015.  
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224. Plusieurs éléments antibalaka, dont certains participent activement aux 

combats, détiennent des cartes d’artisans ou d’ouvriers miniers. Par exemple, 

l’Unité spéciale antifraude de Berbérati a ainsi constaté que Démowance, Steve 

Private Sérégaza et Maximin Vobouadé étaient titulaires de permis
264

. Démowance 

qui mène des activités à Amada Gaza, a attaqué en avril la ville frontalière 

camerounaise de Gbiti
265

. Sérégaza et Vobouadé prétendent être démobilisés, mais 

ont des contacts étroits avec Démowance, ainsi qu’avec le fugitif « Chicki Chicki », 

qui a été arrêté à Berbérati en juin
266

. À Carnot, huit éléments antibalaka notoires, 

démobilisés selon l’Unité spéciale antifraude, détiennent des permis
267

. 

225. Les grandes agglomérations sont souvent zones d’accès interdit aux 

musulmans, y compris les collecteurs et les artisans miniers. Même si on a 

récemment beaucoup fait pour pourvoir à la réinstallation des déplacés et réfugiés 

musulmans à Berbérati, Nola et Carnot, les collecteurs musulmans ont clairement 

dit toujours craindre de regagner leurs foyers ou de s’installer sur des sites miniers, 

évoquant les agressions de la part des populations locales, les brimades de la police 

et la présence de milices antibalaka
268

. Plusieurs graves incidents de sécurité 

recensés en 2015 dans les zones en question sont précisément des cas d’atteinte à la 

personne de diamantaires. 

226. Dans plusieurs lieux, les mineurs locaux ont exprimé une hostilité marquée à 

l’égard des collecteurs « arabes » d’origine tchadienne et soudanaise, selon eux, qui 

auraient par le passé collaboré avec la Séléka
269

. À Nola, la plupart des collecteurs 

musulmans cherchent à se loger près de la base de la MINUSCA pour des raisons de 

sécurité, cependant qu’à Berbérati, certains se sont mis sous la protection de soldats 

centrafricains nouvellement déployés sur place
270

.  

227. Quelques collecteurs originaires d’Afrique de l’Ouest – Mauritaniens pour la 

plupart – ont commencé à se rendre dans des sites miniers reculés pour investir et 

acheter des diamants
271

. Sur le terrain le Groupe d’experts a vu mineurs musulmans 

et non musulmans se côtoyer sur un seul site minier situé juste à l ’extérieur de 

Boda, sous la surveillance étroite de la MINUSCA et des forces de sécurité locales 

(voir annexe 5.16). 

228. Les agissements antibalaka n’ont guère d’incidence sur la production et le 

commerce des diamants dans les sous-préfectures de la future zone verte. Toutefois, 

à la suite des événements survenus à Bangui en septembre 2015, en particulier de 

l’évasion de la prison de Ngaragba, l’ingérence des antibalaka pourrait prendre un 

__________________ 

 
264

  Rencontre avec le chef régional de l’Unité spéciale antifraude à Berbérati, le 17 juin 2015. On 

trouve à l’annexe 5.14 une photographie de la carte d’ouvrier minier de Vobouadé. 

 
265

  Rencontre avec le chef de l’Unité spéciale antifraude à Carnot, le 18 juin 2015; rencontre avec 

des habitants à Gbiti, le 18 août 2015.  

 
266

  Rencontre avec Vobuade et Yapélé à Berbérati, le 17 juin 2015.  

 
267

  Rencontre avec le chef de l’Unité spéciale antifraude à Carnot, le 18 juin 2015.  

 
268

 Rencontre avec des collecteurs musulmans à Berbérati, le 17 juin et le 20 août 2015; rencontre 

avec des collecteurs musulmans à Nola, le 20 janvier 2015; rencontre avec des collecteurs 

musulmans à Kenzou (Cameroun), le 16 juin 2015. 

 
269

  Rencontre avec des exploitants miniers locaux à Mbanza (sous-préfecture de Nola), le 17 juin 

2015, et à Bomandoro (sous-préfecture de Boda), le 12 juin 2015. 

 
270

  Rencontre avec des officiers militaires centrafricains et des officiers de la MINUSCA à Nola, le 

20 janvier 2015; rencontre avec des collecteurs musulmans à Berbérati, le 20 août 2015.  

 
271

  Rencontre avec des exploitants miniers locaux à Lopo et Bania (sous-préfecture de Nola), le 

13 juin 2015.  
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tour systématique, dès lors que leurs chefs regagneraient leurs anciennes zones 

d’influence. « Chicki Chicki » a déjà tenté de libérer ses camarades antibalaka 

détenus à Berbérati
272

. En 2014, il se rendait régulièrement à Sosso-Nakombo pour 

extorquer de l’argent aux mineurs et a collaboré avec Hassan Fawaz, collecteur de 

diamants libanais de Berbérati
273

. 

 

  Chiffres du commerce de diamants et devoir de diligence 
 

229. Des bureaux d’achat de Bangui se procurent et stockent légalement une grande 

quantité de diamants en provenance de la future « zone verte » de l’ouest du pays. 

Si aucune ingérence systématique des antibalaka ne vient influer sur la production 

et le commerce, violeraient le régime des sanctions tous achats qui seraient 

effectués auprès d’éléments antibalaka titulaires de permis mais militairement actifs 

et sur des sites miniers illégalement exploités par des éléments antibalaka.  

 

  Contrebande de diamants via la Cameroun 
 

230. Les transactions de diamants enregistrées ne représentent qu’une partie de la 

production de l’ouest du pays qui représente historiquement 80 % de la production 

nationale. Même si l’on tient compte du ralentissement de la production de l ’ordre 

de 40 % depuis la suspension
274

, plus de 90 000 carats manquent à l’appel. Certains 

diamants ont pu être stockés, mais la plupart d’entre eux seront expédiés à 

l’étranger, via Bangui ou des pays voisins. 

231. Les réseaux de trafiquants qui transitent par le Cameroun sont solidement 

implantés (S/2014/762, par. 132 à 134). Ce commerce illicite constitue par 

définition une violation du régime des sanctions, puisqu’il est impossible de 

déterminer l’origine et la chaîne de traçabilité des diamants et d’exclure ainsi qu’ils 

aient été financés par des groupes armés. Que les exportations officielles de 

diamants camerounais ont reculé en 2015 (2 619 carats de janvier à octobre 2015, 

contre 3 600 carats en 2014)
275

, laisse supposer qu’aucun volume important de 

diamants centrafricains n’a été comptabilisé dans le commerce licite. 

232. Or, le Groupe d’experts pense qu’une partie des diamants exportés par Gems 

Africa moyennant certificat du Processus de Kimberley proviennent de la RCA (voir 

S/2014/762, par. 133). Patrick Ayandho, acheteur pour Gems Africa, a dit au Groupe 

d’experts à Kenzou que même s’il ne peut compter que sur la parole de son 

interlocuteur concernant l’origine de tels ou tels diamants, ses fournisseurs étaient 

obligés de s’approvisionner sur place au Cameroun n’ayant plus accès aux zones 

diamantifères de la RCA
276

. Des collecteurs de Kenzou ont néanmoins dit au Groupe 

d’experts s’être procuré des diamants provenant de lieux comme Berbérati qu’ils 

vendront à Gems Africa (voir ibid.).  

233. Bertoua est une autre plaque tournante majeure du trafic illicite de diamants de 

l’est du Cameroun. Fin 2014, deux assez gros diamants, estimés à plus de 

__________________ 

 
272

  Rapport confidentiel du 2 octobre 2015.  

 
273

  Rencontre avec des représentants de la société civile à Berbérati, le 15 juin 2015; rencontre avec 

les forces de sécurité locales à Berbérati, le 17 juin 2015.  

 
274

  La stratégie du secteur minier pour la période 2015-2020 publiée par le Ministère des mines, de 

l’énergie et de l’hydraulique en avril 2014 est conservée dans les archives de l’ONU. 

 
275

  D’après les données relatives aux exportations de diamants fournies par le Secrétaire permanent 

du Processus de Kimberley au Cameroun. Données conservées dans les archives de l ’ONU.  

 
276

  Rencontre avec Patrick Ayandho à Kenzou, le 19 août 2015.  
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250 000 dollars chacun, y ont été vendus. En novembre 2014, l’un des deux avait 

été introduit en contrebande par Jean Bassaku, collecteur sans permis originaire de 

Carnot
277

. Il comptait le vendre à Idriss Gaudache (S/2014/762, par. 125), qui a 

trouvé la mort dans un accident de voiture en allant à Bertoua récupérer la pierr e. 

234. En décembre 2014, Bienvenue Makata, collecteur de Berbérati, a introduit 

clandestinement à Bertoua, la seconde pierre qui sera vendue à Fawzi Jawad, ancien 

collecteur de Primo, bureau d’achat de Bangui
278

. Un agent de sécurité rattaché au 

Ministère des mines qui avait suivi Mataka récupérera sa voiture à Gamboula, à la 

frontière camerounaise. À son retour, Mataka dira s’être rendu à Bertoua pour régler 

les frais de scolarité de ses enfants, et, satisfait de ces explications, l ’agent de 

sécurité lui restituera sa voiture
279

. Le Groupe d’experts estime qu’un accord avait 

été conclu. En 2015, aucune grosse pierre n’a été déclarée au Cameroun
280

. 

235. En 2014, le Groupe d’experts a identifié trois négociants de Kinshasa qui 

avaient vendu des diamants par l’intermédiaire de trois entreprises d’exportation. 

Ces dernières expédieront les pierres à Kardiam (filiale belge de Badica) via les 

Émirats arabes unis
281

. En mai 2014, la cargaison avait été saisie à Anvers, l ’examen 

du Groupe de travail des experts diamantaires du Processus de Kimberley autorisant 

à dire que des diamants en provenance de la RCA se trouvaient très probablement 

dans les colis (voir S/2014/762, par. 118). 

236. Quatre sources indépendantes les unes des autres, dont un témoin oculaire à 

Bertoua, ont attesté que des transactions de diamants avaient eu lieu au Cameroun 

entre trois négociants libanais et des collecteurs venus de la RCA et ce, avant la 

saisie d’Anvers
282

. Selon une source, Abbas Fakih, l’un des trafiquants, avait partie 

liée avec Idriss Gaudache (voir S/2014/762, par. 125 et 238). Contacté par le 

Groupe d’experts un autre trafiquant, Ahmad Ibrahim niera avoir acheté des 

diamants au Cameroun
283,

. 

237. Le 17 avril 2015, les autorités camerounaises ont confisqué 160 carats de 

diamants non certifiés à Chetan Balar et Rushitkumar Patel, deux négociants indiens 

qui s’étaient rendus à Bertoua et à Kenzou
284

. Ayant séjourné précédemment à 

Bangui, Balar y avait noué des liens avec Ismaïlia Sylla, également impliqué dans le 

trafic de diamants (voir ibid. par. 138). Dans une lettre adressée au Groupe 
__________________ 

 
277

  Rencontre avec des réfugiés centrafricains à Bertoua, le 16 août 2015; rencont re avec un 

spécialiste de l’industrie minière à Bangui, le 24 août 2015.  

 
278

  Rencontre avec des collecteurs de diamants à Carnot, le 18 juin 2015; rencontre avec des 

réfugiés centrafricains à Bertoua, le 16 août 2015; rencontre avec des collecteurs à Berbérati, le 

17 août 2015.  

 
279

  Rencontre avec Bienvenue Mataka à Berbérati, le 17 juin 2015; rencontre avec un agent de 

sécurité à Bangui, le 25 août 2015.  

 
280

  Rencontre avec le Secrétaire permanent du Processus de Kimberley au Cameroun, le 8 juillet 

2015.  

 
281

 Voir l’annexe 9.92 pour plus de précisions. 

 
282

  Rencontre avec un négociant à Bertoua, le 17 août 2015; entretien téléphonique et rencontre 

avec un collecteur de diamants de Bangui, le 11 décembre 2014 et le 11 juin 2015; courriel reçu 

d’un ancien fonctionnaire du Ministère des mines et de la géologie, le 10 octobre 2014; 

entretien téléphonique avec une source confidentielle au sein du Comptoir des minéraux et 

gemmes (le bureau d’achat public), le 11 décembre 2014.  

 
283

  Entretien téléphonique avec Ibrahim, le 1
er

 octobre 2015. Le Groupe n’a pu entrer en contact 

avec les deux autres trafiquants, Abbas Fakih et Louay Charara.  

 
284

  Rencontre avec le Secrétaire permanent du Processus de Kimberley au Cameroun, le 8 juillet 

2015. 
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d’experts, Balar indiquera qu’en aucune de ces occasions, lui-même et son 

compagnon n’avaient acheté de diamants
284

. Un troisième Indien, que Balar avait 

désigné comme étant leur contact local, précisera au Groupe d ’experts avoir vendu 

des diamants en provenance de Yokadouma (Cameroun) aux deux négociants, qui 

avaient cependant refusé de suivre la voie légale
285

. Censés se présenter au 

secrétariat national permanent du Processus de Kimberley à Yaoundé le lendemain 

de leur arrestation dans la matinée, ils avaient déjà quitté le pays. Il s ’agit là de la 

seule saisie importante de diamants soupçonnés être de provenance centrafricaine 

réalisée dans un pays voisin. 

 

  Or 
 

238. Au mois d’août, le Groupe d’experts s’est rendu dans le village minier de 

Ndolobo (préfecture de Lobaye), où l’exploitation de l’or avait pris de l’essor au 

cours des mois précédents, attirant des centaines de mineurs. Les orpailleurs 

travaillent pour au moins neuf artisans miniers en règle
286

, mais il y en aurait bien 

plus qui ne l’étaient pas
287

. Les représentants de la direction des mines 

centrafricaine n’y sont pas établis en permanence, y venant en tournée de 

Bangandou (préfecture de Lobaye). L’Unité spéciale antifraude n’y est pas 

représentée. Les 11 gendarmes qui y sont affectés ne quittent pas le centre -ville. La 

sécurité du site minier est organisée par les exploitants, qui ont recours à une unité 

de gardes forte d’une trentaine d’hommes armés de machettes et de fusils de 

chasse
288

. Ni les forces de sécurité nationales et internationales, ni le Groupe 

d’experts sont autorisés à accéder au site.  

239. En août, le bureau d’achat Adamasswiss a acheté par l’intermédiaire d’un seul 

collecteur (voir annexe 5.17) près de 5 kilogrammes d’or en provenance de 

Ndolobo, qu’il exportera au Tchad
289

. Adamasswiss a fourni au Groupe d’experts 

tous les détails concernant l’achat et l’exportation.  
 

  Huile de palme et bois d’œuvre 
 

240. L’activité a repris dans les plantations de palmiers à huile situées autour de 

Mbaïki début 2015. Elles ont confié leur sécurité aux forces antibalaka d ’Alfred 

Yékatom
290

. Yékatom − inscrit le 20 août 2015 sur la liste des personnes sous le 

coup de sanctions − s’est rendu à la fête d’ouverture de la société Palme d’or au 

début de 2015 s’étant entretenu avec les membres du corps diplomatique invités à 

cette occasion. Fin août, Yékatom assurait encore la sécurité de cette entreprise, 

cependant que ses forces avaient été remplacées par la gendarmerie à la 

Centrapalm
291

. 

__________________ 

 
285

  Entretien téléphonique avec un négociant en diamants indien de Batouri, le 24 octobre 2015.  

 
286

 D’après la liste des artisans miniers à jour de leur patente pour l ’année 2015 établie par le 

Ministère des mines et de la géologie. Liste conservée dans les archives de l ’ONU. 

 
287

  Rencontre avec des artisans miniers et des prestataires de services miniers à Ndolobo, le 30 août 

2015. 

 
288

  Ibid.  

 
289

  On trouve à l’annexe 5.18 une photographie de l’autorisation d’exportation. Voir l’annexe 9.93 

pour des informations supplémentaires.  

 
290

 Rencontre avec la gendarmerie centrafricaine à Mbaïki, le 23 avril 2015.  

 
291

  Rencontre avec les forces internationales à Mbaïki, le 30 août 2015.  
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241. En 2015, Yékatom s’est fait plus discret qu’en 2014 sur l’axe Bimbo-Pissa-

Mbaïki, mais ses forces, qui opèrent sous la bannière des Forces de défense et de 

sécurité, n’ont jamais disparu
292

. S’ils ne dressent plus ostensiblement des barrages 

routiers pour taxer les véhicules, ses hommes n’en restent pas moins présents dans 

la ville de Pissa, où ils se livrent à des activités criminelles
293

. Les voyageurs qui 

transportent des biens de grande valeur, comme de l’or en provenance de Ndolobo, 

se déguisent la nuit pour échapper aux vols
294

. Au cours de son présent mandat, le 

Groupe d’experts n’a pas été informé que les hommes de Yékatom continuaient à 

taxer les camions transportant du bois d’œuvre qui traversaient la zone, comme en 

2014. 

242. Ailleurs dans le sud-ouest de la RCA les antibalaka n’exercent plus la même 

influence sur le secteur du bois d’œuvre. Néanmoins, le Groupe d’experts a appris 

que le personnel de la Société d’exploitation forestière centrafricaine a payé des 

redevances de sécurité en 2014, ainsi qu’il ressort de l’annexe 5.20. 

 

 

 VI. Violations de l’interdiction de voyager  
et mise en œuvre du gel de biens 
 

 

243. Au paragraphe 6 de sa résolution 2196 (2015), le Conseil de sécurité souligne 

que les violations de l’interdiction de voyager peuvent mettre en péril la paix, la 

stabilité ou la sécurité en République centrafricaine.  

244. A l’occasion de son mandat, le groupe d’experts a constaté que Nourredine 

Adam et François Bozizé, l’un et l’autre sous le coup de sanctions, ont, plus d’une 

fois, violé l’interdiction de voyager dont ils font l’objet. Il est constant qu’Adam l’a 

violé au moins six fois et Bozizé au moins sept fois.  

245. Qui plus est, Nourredine Adam a commis certaines de ces violations avec le 

concours des Gouvernements du Congo et du Kenya, Bozizé ayant, quant à lui, été 

aidé en cela par les Gouvernements de l’Afrique du Sud, du Kenya et de l’Ouganda. 

Bozizé s’est déjà rendu deux fois en Afrique du Sud, en septembre 2014 et octobre 

2015. 

246. On trouvera à l’annexe 6 des précisions sur les cas de violation de 

l’interdiction de voyager et la mise en œuvre du gel de biens édictés aux 

paragraphes 4 et 7 de la résolution 2196 (2015).  

 

 

 VII. Recommandations 
 

 

247. Le Groupe d’experts recommande que : 

 

__________________ 

 
292

  Les forces de Yékatom ont remis plusieurs armes et munitions au comité national de collecte 

des armes le 7 mars 2015 à Pissa; voir l’annexe 5.19 pour la liste des armes récupérées à cette 

occasion.  

 
293

  Rencontre avec les forces internationales, les autorités locales et la gendarmerie à Mbaïki, le 

30 août 2015. 

 
294

  Rencontre avec un artisan minier prospecteur d’or à Ndolobo, Mbaïki, le 30 août 2015.  
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  Sur le plan régional 
 

 a) Dans sa prochaine résolution portant régime de sanctions contre la 

République centrafricaine, le Conseil de sécurité, demande aux pays de la région de 

coopérer avec le Groupe d’experts pour donner effet aux mesures d’interdiction de 

voyager et de gel de biens décrétées contre toutes personnes sous le coup de 

sanctions; 

 b) Le Comité demande aux pays voisins et à ceux de la région, ainsi qu’aux 

organisations régionales comme la Conférence internationale sur la région des 

Grands Lacs, de coordonner leurs initiatives politiques avec celles des institutions 

de transition centrafricaines et du Groupe des Huit;  

 c) Le Comité demande instamment aux Gouvernements centrafricain, 

soudanais et tchadien de mettre à exécution l’Accord tripartite signé le 23 mai 2011 

à Khartoum, le but étant de renforcer la sécurité dans leurs zones frontalières 

communes en y organisant des patrouilles conjointes en coopération avec la  

MINUSCA; 

 d) Dans sa prochaine résolution portant régime de sanctions contre la 

République centrafricaine le Conseil de sécurité envisage de ne pas appliquer les 

mesures résultant du paragraphe 1 de sa résolution 2196 (2015) aux fournitures 

destinées exclusivement à l’appui ou l’usage de la force tripartite, dès lors que 

celle-ci agit en coopération avec la MINUSCA et demande à la force tripartite de 

rendre compte au Comité de toutes mesures prises à cet égard;  

 

  Groupes armés 
 

 e) Le Comité exhorte les autorités de transition centrafricaines de 

communiquer au Comité les noms de toutes personnes et entités qui, selon elles, se 

livrent ou fournissent aide et assistance à des agissements qui remettent en cause la 

paix, la stabilité ou la sécurité de la République centrafricaine;  

 f) Le Conseil de sécurité invite de nouveau les autorités de transition 

centrafricaines à veiller à exclure des forces armées et de sécurité centrafricaines les 

auteurs de violations du droit international applicable, en particulier celles 

commises sur la personne de femmes et d’enfants; 

 g) Le Conseil de sécurité demande aux forces internationales en République 

centrafricaine, dont la MINUSCA et les Forces françaises, de fournir, tous les six 

mois, au Comité et au Groupe d’experts, des informations circonstanciées sur toutes 

attaques perpétrées contre telles ou telles missions des Nations Unies ou entités de 

sécurité internationales, notamment en précisant le signalement des auteurs et les 

noms de tous commanditaires; 

 

  Armements 
 

 h) Le Comité encourage la MINUSCA, agissant en coopération avec les 

autorités nationales, à confier au Service de lutte antimines le soin de construire ou 

de remettre en état des installations sûres et solides aux fins de l ’entreposage des 

stocks d’armes légères et de petit calibre à l’usage des forces armées et de sécurité 

centrafricaines à Bangui et dans toutes les préfectures du pays; 

 i) Le Comité encourage la MINUSCA et la Mission consultative militaire 

de l’Union européenne en République centrafricaine, agissant en coopération avec 
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les autorités nationales, à former les forces armées et de sécurité du pays à la 

gestion des arsenaux et à pourvoir au renforcement des capacités en matière 

d’identification, de marquage et de traçage d’armes et de munitions et de 

destruction de surplus d’armes ou d’armes obsolètes; 

 j) Dans sa prochaine résolution portant régime de sanctions contre la 

République centrafricaine, le Conseil de sécurité décide que la mesure résultant du 

paragraphe 1 de sa résolution 2196 ne s’applique pas aux livraisons de matériel non 

létal destiné exclusivement à accompagner la réforme du secteur de la sécurité ou à 

servir à l’occasion de cette entreprise ou devant servir à dispenser une formation 

non opérationnelle aux forces de sécurité centrafricaines;  

 

  Ressources naturelles 
 

 k) Le Comité invite de nouveau les autorités de transition centrafricaines à 

suspendre tous comptoirs d’achat qui achètent des diamants en provenance de 

régions directement ou indirectement contrôlées par des groupes armés;  

 l) Le Comité exhorte les autorités de transition centrafricaines à geler les 

avoirs de toutes personnes et entités sous le coup de sanctions par lui imposées;  

 m) Le Comité exhorte la MINUSCA à charger un point focal d’assurer la 

coordination des actions et l’échange d’informations utiles avec le comité de suivi 

chargé de mettre en place le cadre opérationnel joint en annexe à la décision 

administrative du Processus de Kimberley portant reprise des exportations de 

diamants bruts de la République centrafricaine; 

 n) Le Conseil de sécurité demande au Comité, toutes les fois qu’il apprécie 

l’opportunité de procéder à la désignation de telle ou telle personne ou entité qui 

apporte quelque soutien à des groupes armés ou réseaux criminels en République 

centrafricaine en se livrant à l’exploitation illégale et au trafic de ressources 

naturelles, par application du paragraphe 12 d) de la résolution 2196 (2015), de 

rechercher notamment si la personne ou l’entité en cause a obéi au devoir de 

diligence prescrit par le Guide de l’OCDE sur le devoir de diligence pour des 

chaînes d’approvisionnement responsables en minerais provenant de zones de 

conflit ou à haut risque ou tout texte équivalent;  

 

  Sur le plan humanitaire 
 

 o) Le Conseil de sécurité redise la nécessité qu’il y a pour les autorités 

nationales, appuyées en cela par le personnel de police, de justice et 

d’administration pénitentiaire de la MINUSCA, de donner aux autorités de justice 

centrafricaines les moyens de procéder à l’arrestation et à la poursuite de tous 

malfaiteurs et de renforcer le système carcéral et pénitentiaire, le but étant de veille r 

à ce que les détenus purgent leur peine dans des établissements dûment sécurisés;  

 p) Le Comité demande instamment au Haut-Commissariat des Nations 

unies aux droits de l’homme, au Fonds des Nations Unies pour l’enfance et à toutes 

les organisations internationales qui concourent au mécanisme de suivi et 

d’établissement de rapports en République centrafricaine de coopérer avec le 

Groupe d’experts en vue d’identifier tous auteurs de violations des droits de 

l’homme et du droit international humanitaire, y compris ceux qui utilisent des 

enfants dans le conflit armé et se livrent à des violences sexistes.   
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